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PREAMBULE 
 
 
Les PETR Cœur de Bigorre et du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves portent en partenariat le 
programme LEADER 2014-2020 dans le cadre du Groupe d’Action Locale (GAL) « Plaines et Vallées de 
Bigorre». La convention de mise en œuvre de ce programme sur le territoire a été signée le 7 octobre 2016 
par le territoire, le Conseil Régional et l’Agence de Service et de Paiement (ASP). 
 
Le périmètre du GAL « Plaines et Vallées de Bigorre » 
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Le périmètre du GAL couvre 136 communes, représentant 75 808 habitants. Il couvre intégralement les 
Communautés de Communes Pyrénées Vallées des Gaves et de la Haute Bigorre, et partiellement la 
Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées. 
 
 
La stratégie locale de développement  
 
La stratégie initiale du GAL Plaines et Vallées de Bigorre a été déterminée par le territoire sur la base 
d’un diagnostic partagé par l’ensemble des acteurs locaux réalisé en 2014. Une démarche participative et 
une concertation entre acteurs publics et acteurs privés a permis de définir les orientations stratégiques 
suivantes : 
 

sur le plan 
économique 
 

OS 1 : Maintenir et développer l’activité économique en consolidant l’existant 
OS 2 : Développer l’attractivité du territoire 
OS 3 : Fédérer les acteurs pour favoriser la mise en œuvre d’actions en faveur de la 
croissance et de l’emploi 
OS 4 : Valoriser les ressources locales 
 

sur le plan 
touristique 

OS 1 : Rendre la destination plus attractive et performante 
OS 2 : Prolonger les séjours et développer un tourisme quatre saisons grâce à une offre 
touristique innovante et diversifiée 
OS 3 : Etre identifié comme destination touristique de qualité 
OS 4 : Améliorer les conditions de l’emploi des saisonniers 
 

pour la 
culture et le 
patrimoine 

OS 1 : Développer une offre culturelle structurée et attractive 
OS 2 : Connaître notre patrimoine pour mieux le valoriser 
OS 3 : Favoriser l’accès à la culture, en tant que vecteur de lien social 
 

sur le plan 
des services 

OS 1 : Maintenir et développer des services de proximité pour favoriser des territoires 
vivants 
OS 2 : Solidarités et égalité des chances 
OS 3 : Maintenir et développer l’activité économique en consolidant l’existant 

 
Ces orientations stratégiques thématiques ont permis de mettre en avant trois axes prioritaires pour le 
territoire :  
 

 Conforter le dynamisme du territoire en s’appuyant sur ses atouts (acteurs, patrimoine, économie, 
tourisme…) 

 Renforcer l’attractivité du territoire 
 Prendre en compte l’équité et la solidarité 

 
Le diagnostic a également révélé que les moyens pour atteindre ces priorités devaient privilégier 
l’innovation, la mise en réseau et la mutualisation. La priorité ciblée du GAL Plaines et Vallées de Bigorre 
est donc d’innover et de mutualiser pour un territoire dynamique et attractif. 
 
La logique d’intervention du programme LEADER porte globalement sur des actions comportant une 
dimension territoriale forte et un aspect innovant. La plus-value de ce programme se retrouve également 
dans le soutien à la mise en réseau, la mutualisation et à la valorisation des démarches collectives.  
 
Enfin, la proximité avec le territoire créée grâce à l’animation, l’implication des acteurs locaux dans la prise 
de décision via le Comité de Programmation, et les partenariats publics-privés tissés dans le cadre du GAL 
visent à porter les projets dans une logique ascendante. 
 
 
Les objectifs du GAL :  
 
La déclinaison opérationnelle des orientations stratégiques se traduit par un plan d’actions constitué de 6 
fiches actions visant un certain nombre d’objectifs stratégiques et opérationnels. 
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 Fiche action n°1 : Soutenir l’économie de proximité et la valorisation des ressources locales 
 

Cette fiche action vise à soutenir le développement de commerces, services et activités économiques de 

proximité, qu’ils soient d’initiative privée ou publique. Il s’agira également de soutenir l’immobilier d’accueil 

d’entreprises, les actions collectives de redynamisation de centres bourgs et centres villes et l’économie 

sociale et solidaire. En outre, le territoire souhaite appuyer la mise en œuvre de groupements d’employeurs 

multisectoriels. Enfin, concernant les ressources locales, l’action permettra d’accompagner des actions de 

préservation et de valorisation des ressources foncières en faveur du pastoralisme, de l’agriculture et de la 

forêt. 

 
 

 Fiche action n°2 : Soutenir des projets innovants et de qualité pour diversifier l’activité 
touristique et améliorer les conditions de l’emploi des saisonniers 

 

Cette fiche action vise à soutenir la création, la diversification et la qualification de l’offre touristique en 

ciblant les produits de niche, l’accessibilité des bâtiments et des sites et la signalétique touristique et 

évènementielle. Cette fiche action permettra également la diversification des hébergements touristique en 

ciblant les gîtes d’étapes, les hébergements insolites et les hébergements de tourisme social et familial. 

Concernant l’amélioration de l’accueil et des conditions d’emploi des saisonniers, cette fiche action 

permettra de créer un statut expérimental du saisonnier et d’animer les espaces dédiés à ces derniers. 

Enfin, cette fiche action soutiendra les actions de mise en réseau des acteurs touristiques et de promotion 

des sites touristiques. 

 
 

 Fiche action n°3 : Développer une offre culturelle riche et diversifiée et valoriser les 
richesses patrimoniales du territoire 

 

Cette fiche action vise tout d’abord à structurer l’évènementiel culturel sur le territoire, en soutenant des 

évènements de valorisation du patrimoine structurants et des évènements culturels mutualisés. 

Cette fiche soutiendra également les actions d’amélioration de la connaissance et la valorisation du 

patrimoine local. Enfin, elle participera à favoriser la mutualisation et la mise en réseau des acteurs 

culturels du territoire grâce à des actions d’animation, la mise en place d’outils, et l’organisation de 

réunions d’échange. 

 
 

 Fiche action n°4 : Favoriser la mutualisation des moyens et la mise en réseau pour assurer 
des services de qualité et accessibles  

 

Cette fiche action cible le développement des services à la personne (santé, petite enfance, enfance, 

jeunesse, personnes âgées, salariés) et des équipements culturels et sportifs mutualisés. Elle 

accompagnera également les actions d’amélioration de l’accès des populations aux services via l’utilisation 

des Technologies de l’Information et de la Communication, l’organisation de la mobilité et la mise en 

accessibilité pour les personnes handicapées. Enfin, elle soutiendra les actions de mise en réseau et le 

développement d’outils de mutualisation afin d’optimiser l’utilisation des services existants. 

 

 
 Fiche action n°5 : Coopération 

 

La coopération permettra de favoriser les échanges d’expérience avec d’autres GAL et territoires ; 

d’identifier les bonnes pratiques en matière de développement rural et diffuser les compétences et les 

expériences. La coopération fait référence à tous les objectifs stratégiques du territoire et les actions 

devront s’inscrire dans les thématiques relevant des fiches actions 1 à 4 du programme. 
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 Fiche action n°6 : Assistance technique du programme 
 
Cette fiche action concerne principalement le soutien à l’ingénierie mise en place par les PETR constitutifs 

du GAL pour assurer l’animation et la gestion du programme afin de mettre en œuvre efficacement et 

équitablement les fiches actions sur l’ensemble du territoire. Elle cible également les missions qui seront 

assurées en interne ou par des prestataires extérieurs concernant le suivi et l’évaluation du programme. 

Enfin, elle permettra de soutenir les actions de communication mises en œuvre. 

 

 
Les moyens prévus :  
 
Une enveloppe initiale de 2 380 000 € a été attribuée au GAL Plaines et Vallées de Bigorre sur la période 
2014-2020. 
 
Les deux PETR constitutifs du GAL ont signé en 2015 une convention de partenariat pour mettre en œuvre 
conjointement le programme LEADER 2014-2020. Le PETR du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves 
est la structure porteuse de ce partenariat.  
 
Les deux partenaires se sont engagés dans le cadre de cette convention à s’investir, en fonction de leurs 
moyens respectifs, dans la mise en œuvre du programme en termes d’animation, de gestion, d’évaluation 
et de communication et à mobiliser a minima à l’échelle du GAL 0,5 ETP annuel sur la gestion et 1 ETP 
annuel sur l’animation. 
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1 DESCRIPTION DE LA DEMARCHE D’EVALUATION A MI-PARCOURS : LE 

PLAN D’EVALUATION 
 

1.1. Objectifs, indicateurs et questions évaluatives 

 

1.1.1 Objectifs de l’évaluation 

Au travers de cette évaluation à mi-parcours, la GAL Plaines et Vallées de Bigorre a pour objectif 
d’identifier les leviers et les marges de manœuvre pour : 
 

 Optimiser le fonctionnement du GAL, en coordination avec les autres dispositifs contractuels 
portés par les PETR, pour assurer un accompagnement pertinent et réactif des porteurs de projets 
et une gestion fluide des dossiers ; 

 Perfectionner l’accompagnement des porteurs de projet, notamment en termes de lisibilité du 
programme et de sécurisation des dossiers ; 

 Favoriser l’implication de membres du Comité de Programmation dans le pilotage du 
programme en les associant à l’élaboration de la démarche évaluative et à sa réalisation ; 

 Ajuster la stratégie locale de développement et adapter les fiches action pour renforcer leur 
adéquation avec les besoins locaux et assurer la consommation des crédits. 

 
 
Trois axes d’évaluation ont été identifiés et validés par le Comité de Programmation en séance du 4 juillet 
2018.: 

 L’efficience animation / Communication 
 L’effet levier / Valeur ajoutée du programme 
 Les fondamentaux LEADER / La mise en œuvre de chaque Fiche Action 

 
La grille évaluative commune élaborée au niveau régional et présentée ci-après décline ces axes en 
questions évaluatives et en indicateurs. 
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1.1.2 Indicateurs et questions évaluatives 

 
 Indicateurs et question évaluatives transversaux 

 
Thème Question évaluative Critère Indicateurs 

1) Comment le programme LEADER est-il mis en œuvre ? 

Animation 

L'animation LEADER 
effectuée sur le 
territoire est-elle 
adaptée?  

Moyens mobilisés 
suffisants 

Nb d'ETP affectés à l'animation 

Nb d'ETP affectés à la gestion 

Nb d'animateurs thématiques au sein de la structure  

Nb de changements de personnel affectés à l'animation-gestion au sein du GAL depuis le début de la 
programmation 

Nb d'ETP dédié à l'instruction des dossiers par le SI dans le département/ pour le GAL/par dossier 

Apports de l'équipe 
technique du GAL aux 
porteurs de projet 

Type d'apport de l'équipe technique du GAL  

Personne accompagnant le montage de projet 

Efficacité de 
l'accompagnement aux 
porteurs de projets 

Temps moyen passé à l'accompagnement du porteur de projet (entre 1er dépôt en GAL et 
programmation) 

Ratio nb de projets programmés/nb de projets accompagnés (pour quelle raison? utile pour d'autres 
questions évaluatives): 
Nb de dossiers accompagnés inéligibles (10 000, type d'opération non éligible, bénéficiaire inéligible, 
non-respect des conditions d'admissibilité, lignes de partage...) 
Nb de dossiers avec trop de financement 
Nb de dossiers avec pas assez de financement 
Nb de dossiers non sélectionnés 
Nb de dossiers éligibles abandonnés en cours de procédure 

Nb et type d'outils d'animation développés 

Quel est le rôle de 
l'animateur LEADER 
dans l'émergence de 
projets?  

Relais sur le territoire 
Nb de réunion de coordination EPCI ou autres structures relais (individuelles ou collectives/élus ou 
techniciens) 

Actions effectuées pour 
l'émergence de projets 

Nb de réunions d'animation collectives 

Nb d'actions spécifiques pour l'émergence de projets privés 

Nb d'actions spécifiques pour l'émergence de projets à l'échelle du territoire et/ou collaboratifs 

Nb d'appels à projets lancés pour l'émergence de projets 

Communication 

La communication sur 
le programme 
LEADER est-elle 
adaptée?  

Efficacité de la 
communication pour 
l'émergence de projets 
(en fonction du besoin) 

Nb et types d'outils et actions de communication générale (ex : plaquette, réunions d'information, 
presse, site internet…) 

Nb et type d'outils et actions de communication ciblée 
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Efficacité de la 
communication 
pédagogique sur la 
procédure (en fonction 
du besoin) 

Nb et type de documents de communication pédagogique (ex: brochure technique, guide du porteur de 
projet…) 

Efficacité de la 
communication pour la 
valorisation des projets  

Nb d'outils et d'actions de communication visant à la valorisation des projets (ex: participation au joli 
mois de mai, participation aux inaugurations, présentation/visites des projets financés en CP, 
participation en CRS, à des séminaires, conférences pour présenter des projets, affiches/brochures de 
projets exemplaires...) 

Efficacité de la 
communication pour la 
valorisation du 
programme  

objets promotionnels (stylos, carnets, écocup), communication institutionnelle… 

Fonctionnement du 
GAL  

La gouvernance du 
GAL est-elle efficace? 

  Nb de comités de programmation organisés 

  Taux de présence moyen des membres du CP 

  Nb + liste des groupes de travail thématiques au sein du CP  

Le partenariat public-
privé est-il efficace? 

Implication des 
membres du collège 
privé 

Taux de présence moyen des membres du collège privé en CP 

Nb de modifications des membres du collège privé pour des raisons de quorum 

Ratio participation des membres privés aux groupes de travail thématiques 

Apport des membres 
du collège privé 

Communication sur le programme LEADER à leur réseau 

valeur ajoutée du partenariat public-privé sur les décisions prises en CP 

La procédure de 
sélection des dossiers 
est-elle transparente et 
non-discriminatoire?  

grille de sélection 
adaptée aux objectifs 
du GAL 

  

1 utilisation de la 
grille de sélection 
permettant de 
refléter la notation 
des membres du 
CP 

  

prévention efficace des 
conflits d'intérêts 

  

Lisibilité et gestion 
du programme  

Quels sont les délais 
de la procédure de 
gestion des dossiers?  

  
Temps moyen par dossier passé à la gestion d'un dossier par le GAL (entre 1er dépôt et paiement 
solde) 

  délai moyen entre le dépôt de la demande d'aide et la programmation du dossier  

  
Motifs de ce délai: attente cofinancements/attente de pièces du MO/complexité du projet /retard de 
traitement DDT/attente réponse procédure instruction/délai de démarrage du programme/délai normal 

  délai moyen entre la programmation du dossier et l'engagement juridique 
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  délai moyen entre le dépôt de la demande de paiement et le paiement 

  
Motifs de ce délai: attente versement cofinanceurs/attente de pièces du MO/complexité du projet /retard 
de traitement DDT/attente réponse procédure instruction/délai normal 

  délai moyen entre le dépôt de la demande d'aide et le paiement du solde 

  Ratio coût de l'animation-gestion pour la structure/montants FEADER payé 

Quelles sont les 
conséquences des 
retards de mise en 
œuvre du programme? 

  
Nb de dossiers programmés avant l'application de certaines procédures avec des conséquences au 
paiement (dépenses inéligibles/réduction assiette éligible/rejet du dossier) 

  
Montant FEADER programmé mais non payé en raison de l'application tardive de certaines procédures  
(ex: absence de justificatifs marchés publics au paiement) 

  
Nb de structures dont la trésorerie/le budget a été fragilisée par les difficultés de mise en œuvre du 
programme (ex: ouverture d'une ligne de trésorerie/licenciements/réduction activités…) 

  Nb de projets éligibles abandonnés en cours de procédure 

Le programme 
LEADER est-il lisible 
pour ses parties 
prenantes ?  

Efficacité des moyens 
mis à disposition pour 
accompagner les 
porteurs de projets 
dans la gestion des 
dossiers 

  

Appropriation de la 
stratégie locale de 
développement par les 
membres du CP 

  

2) Quelle est la valeur ajoutée de la mise en œuvre de la stratégie locale de développement sur le territoire? (analyse globale des projets soutenus) * 

Typologie des 
projets soutenus 

Quel est le type de 
projets programmés ?  

  Nombre + montant projets programmés 

  Montant d'aide publique totale attribuée (dont FEADER) 

  Nb de projets publics programmés 

  nb de projets privés programmés (dont OQDP) 

  Nb de projets d'investissement matériel programmés  

  Nb de projets d'investissement immatériel programmés  

  Nb de projets d'investissement matériel et immatériel programmés  

  Secteur d'activité  

Intégration 
territoriale 

Quel est le 
rayonnement territorial 
des projets?  

  

Nb/% de projets menés à l'échelle communale uniquement 

Nb/% de projets menés à l'échelle supracommunale 

Nb/% de projets menés à l'échelle du GAL 

Nb/% de projets menés au delà du territoire du GAL 
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La répartition 
territoriale des projets 
est-elle équilibrée?  

  Nb de dossiers et montants programmés par EPCI/par territoire 

Emploi local 
Quel est l'impact du 
programme LEADER 
sur l'emploi local? 

  

Nb/% de projets programmés contribuant à maintenir l'emploi 

Nb d'emplois maintenus (femme/homme) 

Nb/% de projets programmés créant de l'emploi 

  Nb d'ETP crées (femme/homme) 

Partenariat-mise en 
réseau-mutualisation 

Le programme 
LEADER a-t-il permis 
la mise en place de 
partenariats?  

  Nb et type de partenariats crées (autres que financiers) 

  Nb de projets en partenariat public-privé 

  Nb de partenariats pérennes crées (qui perdureront après l'achèvement du projet) 

  Nb d'actions collaboratives programmées 

  Nb d'actions mutualisées programmées 

Le programme 
LEADER a-t-il permis 
la mise en réseau des 
acteurs?  

  Nb de projets de mise en réseau programmés 

Le programme at-il 
permis le financement 
de projets 
multisectoriels?  

  Nb de projets multisectoriels (transversaux) programmés 

Innovation 

Le programme 
LEADER a-t-il permis 
d'accompagner des 
projets innovants?  

  Nb de projets innovants programmés 

  Type d'innovation  

  
Nb de projets innovants n'ayant finalement pas été programmés (inéligibles ou non sélectionnés) + 
raisons (cf. point 1) 

Effet levier 

Quel est le rôle du 
programme LEADER 
dans l'émergence de 
projets?  

  Nb de projets qui n'auraient pas pu voir le jour/ ou partiellement sans le programme LEADER 

Quel est la plus-value 
du financement 
LEADER sur les 
projets?  

  Apports du programme LEADER 

Quelle est l'impact des 
conditions de 
financement LEADER 
sur la qualité des 
projets? (conditions 
d'admissibilité, critères 

Impact positif Différence entre le pré-projet et le projet final 

impact négatif Nb de projets inéligibles pour non-respect des critères d'admissibilité ou non sélectionnés (cf point 1) 
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de sélection, les 
pièces justificatives à 
fournir) 

Cohérence par 
rapport aux autres 
financements 
publics  

Quelle est la 
complémentarité du 
programme LEADER 
avec les dispositifs de 
financements 
existants?  

  
Nb de projets + types d'opération ayant trop de financements publics pour solliciter du LEADER (cf 
point 1) 

  
Nb de projets + types d'opération ayant pas assez de financements publics pour solliciter du LEADER 
(cf point 1) 

L'articulation du 
programme LEADER 
avec les autres 
contrats territoriaux 
est-elle adaptée?  

Articulation avec le 
contrat de ruralité 

  

Articulation avec le 
contrat territorial 
Occitanie 

  

Périmètre du GAL 
adapté ** 

  

L'articulation avec les 
autres fonds 
européens ou 
dispositifs FEADER 
est-elle adaptée? 

pertinence des lignes 
de partage 

  

Stratégie locale de 
développement 
(fiches-action) 

La stratégie locale de 
développement du 
GAL est-elle 
pertinente?  

Eléments manquants Nb de projets ayant contacté le GAL, répondant aux enjeux du territoire mais non éligibles à LEADER 

Eléments à enlever ou 
à retravailler 

Types d'opération éligibles n'ayant aucun dossier programmé 

Coopération 
La coopération menée 
sur le territoire est-elle 
adaptée? 

Moyens mobilisés 
suffisants 

Nb d'ETP spécifiquement dédiés à la coopération 

Nb de participation à des réunions dédiées à la coopération 

Mobilisation/implication 
membres du CP 

Nb de réunions menées sur la coopération avec les membres du CP  

Existence d'un groupe de travail coopération avec des membres du CP 

Projets de coopération 
en cours 

Nb de territoire avec lesquels le GAL a noué des contacts (dont nb de territoire étrangers UE/hors UE) 

Nb de dossiers de coopération déposés 

Nb de dossiers de coopération programmés 

Nb de partenaires moyen par dossier 

 
En complément de cette grille évaluative, ce rapport d’évaluation à mi-parcours se base sur le Bilan d’avancement de la programmation à mi-parcours. 
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 Indicateurs et questions évaluatives de chaque fiche-action  
 

La fiche action n°6 (Assistance Technique) n’est pas abordée ici car les aspects relatifs à l’analyse de l’animation, de la communication et de la 
gouvernance du GAL figurent dans la partie précédente (I et QE transversaux). 
 

Fiches-actions Indicateurs  Questions évaluatives 

N°1 : Soutenir l’économie 
de proximité et la 
valorisation des ressources 
locales 

Nombre de dossiers programmés 

la mesure contribue-t-elle à maintenir une économie et des activités de 
proximité ? 
la mesure permet-elle de maintenir ou de créer de l’emploi ? 
la mesure contribue-t-elle à l’installation de nouvelles activités ? 

Nombre d’actions collectives accompagnées 

Montant total de dépenses publiques 

Nombre d’emplois créés, maintenus 

Nombre total de bénéficiaires indirects (bénéficiaires individuels, 
entreprises…) 

N°2 : Soutenir des projets 
innovants et de qualité 
pour diversifier l’activité 
touristique et améliorer les 
conditions de l’emploi des 
saisonniers 

Nombre de dossiers programmés 
la mesure contribue-t-elle à augmenter la fréquentation touristique du 
territoire ? 
la mesure contribue-t-elle à améliorer l’accueil des saisonniers sur le 
territoire ? 
la mesure permet-elle de maintenir ou de créer de l’emploi dans le secteur 
touristique ? 

Nombre d’actions collectives accompagnées 

Montant total de dépenses publiques 

Nombre d’emplois créés, maintenus 

Nombre total de bénéficiaires indirects (bénéficiaire individuel, entreprises, 
personnel saisonnier…) 

N°3 : Développer une offre 
culturelle riche et 
diversifiée et valoriser les 
richesses patrimoniales du 
territoire 

Nombre de dossiers programmés la mesure contribue-t-elle au maintien et/ou au développement d’une offre 
culturelle diversifiée ? 
la mesure permet-elle de rendre plus visible et cohérente l’offre culturelle 
présente ? 
la mesure contribue-t-elle à favoriser l’apprentissage et la transmission 
dans le domaine culturel ? 
la mesure contribue-t-elle à une meilleure connaissance et valorisation du 
patrimoine local ? 
la mesure favorise-t-elle l’accès à la culture pour les habitants du territoire 
? 
la mesure permet-elle l’enrichissement du volet patrimonial de l’offre 
touristique locale ? 

Montant total de dépenses publiques 

Nombre de projets collectifs accompagnés 

Nombre de communes concernées par la programmation 

Nombre de lieux/itinéraires de valorisation du patrimoine créés ou sites 
aménagés/restaurés 

N°4 : Favoriser la 
mutualisation des moyens 
et la mise en réseau pour 
assurer des services de 
qualité et accessibles 

Nombre de dossiers programmés la mesure contribue-t-elle à préserver les pôles de services de proximité du 
territoire ? 
la mesure favorise-t-elle la diversification des services ? 
la mesure contribue-t-elle à améliorer l’accès de la population aux services 
? 
la mesure permet-elle l’émergence d’une nouvelle offre de services 
mutualisés aux populations ? 

Montant total de dépenses publiques 

Nombre de services mutualisés créés 

Nombre d’outils de mise en réseau créés 

Nombre de bénéficiaires directs des services créés 

N°5 : Coopération 

Nombre de dossiers programmés 
la mesure contribue-t-elle à faire émerger des pratiques innovantes ? 
la mesure permet-elle l’échange d’expériences entre acteurs et entre 
territoires ? 
la mesure favorise-t-elle le partenariat public-privé ? 

Nombre de partenaires impliqués 

Montant total de dépenses publiques 

Nombre d’outils réalisés/ évènements  
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1.2 Outils, moyens, calendrier 
 

1.2.1 Outils de suivi des indicateurs/des questions évaluatives  

 
Pour mener l’évaluation, le GAL Plaines et Vallées de Bigorre a utilisé un certain nombre d’outils de suivi 
déjà existants. En outre, il a mis en place des outils supplémentaires spécifiquement dans ce cadre. 
 
La mise en place de ces outils a été validée par le Comité de Programmation en séance du 4 juillet 2018. 
 

 Outils déjà existants au niveau du GAL, et qui ont été exploités pour l’évaluation à mi-
parcours : 

- Tableaux de suivi de programmation/ engagement / paiement  
NB : les tableaux existants ont cependant été ajustés pour assurer le suivi de l’ensemble des indicateurs 
définis dans la grille évaluative 
- Grilles de sélection approuvées par le Comité de Programmation 
- Tableaux de suivi « 1ers contacts » 
- Fiches des projets accompagnés par le GAL (programmés ou non) 
- Suivi du temps passé (dossiers d’assistance technique) 
- Questionnaire en ligne diffusé auprès aux membres du Comité de Programmation suite à chaque Comité 
 
 

 Outils mis en place spécifiquement dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours : 
- Questionnaires en ligne diffusés aux membres du Comité de Programmation : un en juillet pour affiner le 
plan d’évaluation suite au CP du 04/07/2018 ; un autre en octobre 2018 pour renseigner les indicateurs 
relatifs au ressenti des membres du CP et l’aspect qualitatif de l’évaluation 
- Groupe de travail avec les membres du CP volontaires (cette option a été proposée aux membres du CP 
dans le questionnaire en ligne du 20/07 ; ce groupe de travail s’est tenu le 05/12/2018) 
 
Les membres du CP ont proposé que les entretiens individuels auprès des bénéficiaires soient réalisés 
plutôt pour l’évaluation finale car à ce jour très peu de dossiers sont payés. 
 
Par ailleurs, l’enquête en ligne auprès des bénéficiaires (mise en place au niveau régional) sera mise en 
œuvre par le GAL mais n’a pas été exploitée pour cette évaluation à mi-parcours du fait du faible nombre 
de dossiers payés. 
 

1.2.2 Moyens mobilisés 

 

Le GAL a réalisé cette évaluation à mi-parcours en interne. Les deux chargées de mission du GAL ont été 
mobilisées.  
Les impressions nécessaires ont également été réalisées en interne et intégrées aux frais de 
fonctionnement des PETR. Aucun budget spécifique n’a été prévu par le GAL pour cette évaluation. 
 
La réalisation en interne a été validée par le Comité de Programmation en séance du 4 juillet 2018. 
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1.2.3 Mobilisation des membres du Comité de Programmation 

 

Le GAL souhaitant impliquer largement le Comité de Programmation dans cette démarche évaluative, 
plusieurs temps d’échange et plusieurs outils ont été mis en place entre les mois de Juillet 2018 et Février 
2019. 
 

Juillet Présentation de la démarche et premiers échanges en Comité de 
Programmation (le 04/07/2018) 
- présentation de la démarche d’évaluation à mi-parcours (obligation réglementaire ; 
trame ; calendrier) ; 
- échanges avec la Région sur les objectifs de la démarche ; 
- validation des objectifs du GAL dans le cadre de cette évaluation à mi-parcours et 
des grands axes du plan d’évaluation ; 
- validation des moyens et outils à mobiliser ; 
- temps d’échange sur éléments stratégiques relatifs à l’évaluation mi-parcours. 

Juillet-
Août 

Contribution des membres à l’élaboration de la grille évaluative 
Questionnaire en ligne (google form) diffusé aux membres du CP (lancé le 
20/07/2018 avec retours jusqu’au 14/08/2018) pour recueillir leurs contributions en 
vue d’enrichir la grille évaluative 
Cf réponses au questionnaire en annexe 2 

Août Validation du plan d’évaluation  
Consultation écrite des membres dans le cadre de la validation de la demande de 
dotation complémentaire (entre le 16 et le 30 août 2018).  
La version proposée est issue de la base commune proposée par le groupe de travail 
régional et enrichie des contributions des membres du CP du GAL dans le cadre du 
questionnaire en ligne lancé en juillet. 

Sept-Déc Implication des membres dans la réalisation de l’évaluation 
Questionnaire en ligne relatif à l’évaluation à mi-parcours (google form lancé le 
16/10/2018 avec retours jusqu’au 31/10/2018) auprès aux membres du CP pour 
renseigner les indicateurs relatifs au ressenti des membres du CP et l’aspect qualitatif 
de l’évaluation (questionnaire basée sur la trame régionale). Cf réponses au 
questionnaire en annexe 3 
 
Groupe de travail avec les membres du CP volontaires  
Une session s’est réunie le 05/12/18 pour analyser les indicateurs et produire les 
conclusions et les recommandations 
Cf compte-rendu du groupe de travail en annexe 4 

 
Février Présentation du rapport d’évaluation et validation du plan d’action  

Comité de Programmation du 13 février 2019 

 
Ces différentes étapes ont été validées par le Comité de Programmation en séance du 4 juillet 2018. 
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1.2.4 Calendrier prévisionnel 

 

La démarche d’évaluation à mi-parcours, a été mise en œuvre selon le calendrier suivant : 
 

Avril Participation à la réunion régionale de présentation de la démarche d’évaluation 
à mi-parcours (le 09/04/18) 
 

Juillet Présentation de la démarche, échanges et validation des premiers éléments en 
Comité de Programmation (le 04/07/18) 
 

Juillet Elaboration du plan d’évaluation : 
- participation au groupe de travail régional en vue de l’élaboration de la grille 
évaluative commune (le 05/07) 
- lancement d’un questionnaire auprès des membres du CP pour solliciter leurs 
contributions pour enrichir la grille évaluative (entre le 20/07 et le 14/08) 
 

Août Validation du plan d’évaluation : 
- stabilisation du plan d’évaluation suite aux retours du questionnaire lancé auprès 
des membres du CP 
- validation du plan d’évaluation par consultation écrite auprès des membres du CP 
(entre le 16/08 et le 30/08) 
 

Juillet-
Août 

Suivi des premiers indicateurs dans le cadre de la demande de dotation 
complémentaire (programmation, animation, gouvernance) 
 

Sept-Déc Réalisation du suivi des indicateurs et analyse : 
- outils de suivi 
- questionnaire en ligne auprès des membres du CP (élaborée sur la base de la trame 
régionale) 
- réunion groupe de travail CP  
 
Rédaction du rapport d’évaluation (conclusions, recommandations, plan d’action) 
 

Février 
2019 

Présentation du rapport d’évaluation et validation du plan d’action en Comité de 
Programmation 
 

Février 
2019 

Dépôt du rapport d’évaluation à mi-parcours validé auprès de la Région 
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2 PRINCIPALES CONCLUSIONS DE L’EVALUATION A MI-PARCOURS  
 

Dans cette partie, les indicateurs de la grille évaluative seront analysés.  
Les points forts et les points faibles, à mi-parcours, du programme LEADER 2014-2020 Plaines et Vallées 
de Bigorre qui en découlent seront présentés. 
 

2.1 Etat des lieux de l’avancement à mi-parcours 

 
Indicateurs d’avancement 
 

  Valeur atteinte par le GAL Commentaires / Appréciations 

Nombre de projets déposés 56 Dossiers ayant fait l'objet d'un AR de dépôt 

Nombre de projets programmés + 
montant FEADER/montant total des 
aides publiques 
Dont:  

23 projets programmés 
Montant total FEADER : 996 923 € 

Montant total des aides publiques: 3 850 
450 € 

Montant total des aides publiques : 3 850 450 € dont : 
2 758 841 € de cofinancements publics  
94 686 € d'autofinancement public cofinancé  
et 996 923 € de FEADER 

Nombre de projets engagés + montant 
FEADER/montant total des aides 
publiques 

21 dossiers engagés  
Montant total FEADER : 884 286 €  

Montant total des aides publiques : 3 718 
577 € 

 

Nombre d’opérations soldées + montant 
FEADER/montant total des aides 
publiques 

6 dossiers soldés 
97 623 € de FEADER 

 

Montant FEADER moyen programmé 
par dossier 

43 344,51 € 
La moyenne sur Cœur de Bigorre est de 58 297,96 € et la 
moyenne sur le PLVG est de 37 270,95 € 

Montant minimum programmé 13 301,10 €   

Montant maximum programmé 150 000 €   

Nombre de porteurs de projets reçus 123 

70 contacts sur le PLVG depuis début du programme et 53 
sur Cœur de Bigorre (au total, y compris dossiers déposés) 

Nombre de projets accompagnés 50 

Accompagnés = dossiers déposés 
26 projets accompagnés sur le PLVG, 21 projets 
accompagnés sur PETR Cœur de Bigorre et 3 projets 
accompagnés de manière commune par les 2 PETR 
(coordination acteurs culturels, animation à disposition des 
villages et projet culturel jeune public mutualisé). Les 
dossiers AT ne sont pas comptabilisés. 7 dossiers déposés 
non éligibles ou abandonnés. 
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Niveau de programmation, d’engagement et de paiement à mi-parcours : 

 
 
Niveau de programmation par fiche action à mi-parcours : 

 
 
Répartition de la programmation par fiche action 
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2 380 000 € 

0,00 € 

500 000,00 € 

1 000 000,00 € 

1 500 000,00 € 

2 000 000,00 € 

2 500 000,00 € 

Total
programmé

Total engagé Total payé Total FEADER

0 € 

100 000 € 

200 000 € 

300 000 € 

400 000 € 

500 000 € 

600 000 € 

700 000 € 

TOTAL FEADER

TOTAL programmé

23,8% 

9,8% 

13,9% 

45,9% 

0,0% 

6,5% 

ECONOMIE

TOURISME

CULTURE PATRIMOINE

SERVICES

COOPERATION

ASSISTANCE TECHNIQUE
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L’analyse de la programmation à mi-parcours montre le niveau d’avancement suivant au 31/12/2018 :  
 42 % de la maquette initiale est programmée 
 37 % de la maquette initiale est engagée 
 4 % de la maquette initiale est payée 
 91% des dossiers programmés sont engagés 
 26% des dossiers programmés sont payés 

 
La programmation moyenne par Comité est de : 

 7, 6 dossiers programmés 
 332 000 € de FEADER programmés 

(en moyenne sur les 4 CP organisés) 
 
19 dossiers ont été programmés (hors dossiers d’Assistance Technique), soit 36% de l’objectif de 
programmation (hors AT) défini dans les Fiches Action de la convention initiale (objectif de programmation 
de 53 dossiers sur les Fiches Action 1 à 5). 
 
Le montant moyen de FEADER par dossier est de 43 344 €, soit un montant moyen permettant de 
« rentabiliser les coûts de gestion ». 
 

2.2 Synthèse de l’analyse de la grille évaluative 

 
L’évaluation a été menée sur la base de la grille évaluative commune élaborée au niveau régional et bâtie 
selon trois axes (cf 1.1) : 

 Comment le programme LEADER est-il mis en œuvre ? 
 Quelle est la valeur ajoutée de la mise en œuvre de la stratégie locale de développement sur 

le territoire? 
 Les fiches-action du GAL sont-elles pertinentes ? 

 
Cette grille évaluative permet de répondre, grâce à l’analyse d’indicateurs, aux questions évaluatives 
ciblées pour chaque thème. La synthèse, par thème, est présentée ci-après. 
 
L’analyse complète de la grille, présentant les indicateurs précis, est présentée en annexe 1. 
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2.2.1 Comment le programme LEADER est-il mis en œuvre ? 
 
 

ANIMATION, COMMUNICATION 

 
ANIMATION / GESTION : 
L'animation LEADER effectuée sur le territoire est-elle adaptée? 
Quel est le rôle de l'animateur LEADER dans l'émergence de projets? 
 
Le GAL Plaines et Vallées de Bigorre dispose de moyens humains d’animation stables et suffisants avec 
3,7 ETP directs ou indirects.  
Le nombre d’ETP consacrés à l’Assistance Technique LEADER (et soutenus dans le cadre des dossiers 
d’assistance technique) est de 1,1 ETP. 
Ce nombre est inférieur aux objectifs définis par les PETR dans leur convention de partenariat (1,5 ETP 
prévus). Cependant, les moyens d’animation thématique mis en œuvre par les deux PETR (dans le 
domaine du tourisme notamment) et non valorisable dans le cadre des dossiers d’assistance technique 
(moins de 0,5 ETP par personne dédié à LEADER) viennent renforcer le lien au territoire et faciliter 
l’émergence de projets. On peut donc considérer que les moyens mis en œuvre correspondent aux 
engagements des territoires et sont satisfaisants au vu du bilan d’avancement. 
 
En effet, à mi-parcours, le GAL a su avoir un taux de programmation soutenu, malgré les contraintes et 
retards de démarrage pris, pour programmer 40% des projets réceptionnés. Il est à noter que moins de la 
moitié des « 1ers contacts » débouchent sur le dépôt d’un dossier (45,5%). Le volume d’animation 
nécessaire est donc conséquent pour parvenir à un niveau de programmation satisfaisant. 
 
Les techniciens des EPCI sont des relais importants pour les animatrices LEADER, les échanges réguliers 
avec ces techniciens locaux permettent de faire le lien entre les projets en émergence sur le territoire et 
l’éligibilité au titre du programme LEADER. Par ailleurs les ECPI sont un relai privilégié vers les porteurs de 
projets privés. 
 
En termes de gestion, au niveau de l’équipe technique du GAL (composée d’une animatrice par PETR), il 
n’y a pas d’ETP spécifiquement dédié à la gestion : chaque animatrice est en charge de la gestion de ses 
dossiers (suivi du 1er contact au paiement). Des réunions régulières de coordination sont organisées entre 
les animatrices, et des tableaux de suivi commun ont été mis en place. La centralisation du suivi est 
assurée au niveau de la structure porteuse du GAL. 
Des outils d’accompagnement des porteurs de projets ont été mise en place et sont utilisés dès le dépôt de 
la demande d’aide afin de les sensibiliser sur l’ensemble des pièces à fournir dans le cadre d’une demande 
de subvention LEADER ainsi que sur les points de vigilance à avoir. Les animatrices LEADER apportent en 
complément à ces outils un accompagnement individualisé à chaque porteur de projet, en fonction des 
points de vigilance sur chaque projet et de la veille réglementaire et juridique faite dans le cadre de la 
gestion d’une subvention FEADER. 
Une attention forte est portée à la veille sur les nouvelles procédures.  
L’équipe technique du GAL s’attache à relayer très rapidement les nouvelles réglementations aux porteurs 
de projets pour sécuriser les dossiers en amont (ex : envoi systématique, avec l’AR de dépôt de l’annexe 
marchés publics du formulaire de demande de paiement avec un  mail soulignant les points de vigilance). 
Il est à noter la collaboration efficace qui a été mise en place avec le Service Instructeur en DDT65 (grande 
réactivité, réponses rapides apportées sur les procédures, réunions régulières sur l’avancement des 
dossiers) 
 
COMMUNICATION :  
La communication sur le programme LEADER est-elle adaptée? 
 
Peu d’actions de communication larges ou réunions collectives ont été organisées. Une communication 
ciblée est privilégiée pour éviter une diffusion trop large d’une information non précise qui engendrerait une 
sollicitation des animatrices trop importante pour répondre à des demandes de porteurs de projets non 
éligibles. 



 

21 
 

Un outil de communication synthétique est diffusé lors des rencontres de porteurs de projets ou à la 
demande (dépliant d’information présentant le programme, les axes stratégiques et les conditions 
principales d’éligibilité). 
La collaboration avec des « relais » identifiés (EPCI notamment) est privilégiée pour permettre de diriger 
vers LEADER les projets potentiellement éligibles et l’articulation avec les autres politiques contractuelles 
permet d’identifier les projets (publics principalement) sur lesquels LEADER peut être sollicité en 
complément des autres financeurs. 
Par ailleurs, une valorisation des projets ayant bénéficié du programme est prévue en Comité de 
Programmation (à la demande des membres) : des présentations, par les bénéficiaires, des projets 
terminés et soldés seront donc envisagées mais n’ont pas encore été réalisées du fait du faible nombre de 
dossiers soldés. 
 
 

 
 

 
 
Dépliant d’information élaboré par le GAL à l’attention des porteurs de projets 
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Copie d’écran du site internet du PLVG présentant le programme LEADER 
 
 

FONCTIONNEMENT DU GAL, LISIBILITE DU PROGRAMME 

 
FONCTIONNEMENT DU GAL 
La gouvernance du GAL est-elle efficace? 
Le partenariat public-privé est-il efficace? 
La procédure de sélection des dossiers est-elle transparente et non-discriminatoire? 
 
A mi-parcours, le nombre et le rythme d’organisation de Comités de Programmation est correct au vue des 
retards pris dans l’avancement du programme. Entre décembre 2015 et décembre 2018, le Comité de 
Programmation s’est réuni, ou a été consulté, 8 fois et 1 groupe de travail sur l’évaluation à mi-parcours a 
été mise en place. 
Le taux de présence des membres publics et privés traduit une implication correcte au sein du Comité de 
Programmation. La satisfaction des membres par rapport au déroulé des Comités est systématiquement 
évaluée après chaque séance par un questionnaire en ligne. 
Le partenariat public-privé instauré au sein du Comité de Programmation permet, selon les membres, une 
concertation, une transparence et une équité lors de la sélection des projets plus importante. Ce 
partenariat instauré permet aux membres d’avoir un regard complémentaire sur les projets et une meilleure 
connaissance des besoins du territoire, qu’ils soient privés ou publics. 
Toutefois, le relai réalisé par les membres du collège privé dans leur réseau n’apparait pas être optimal, en 
effet très peu de membres privés indiquent orienter des porteurs de projets potentiels sur le programme 
LEADER.  
Concernant l'efficience de la grille de sélection, il faut noter que les critères d'éligibilité et d'admissibilité font 
que les dossiers présentés en Comité de Programmation répondent en grande majorité aux critères de 
sélection, ce qui induit peu de rejet au moment de la programmation. Le GAL envoi une proposition 
technique de sélection pour chaque projet, en amont du comité, cette proposition technique est ensuite 
débattue et validée en séance. Cette méthode apparait comme opérationnelle et satisfaisante aux 
membres du comité qui font toutefois remonter, au-delà du mode opératoire, un manque de visibilité de 
cette grille de sélection. 
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Réunion des membres du Comité de Programmation – Photos GAL 
 
 
 

LISIBILITE ET GESTION DU PROGRAMME 
Quels sont les délais de la procédure de gestion des dossiers? 
Quelles sont les conséquences des retards de mise en œuvre du programme? 
Le programme LEADER est-il lisible pour ses parties prenantes ?  
 
Les délais de conventionnement et de mise en place des outils de gestion en début de programme ont eu 
pour conséquence un important retard dans l’avancement de la programmation. Le GAL PVB a toutefois su 
s’adapter à ces contraintes et parvenir à un bon taux de programmation à mi-parcours. L’accompagnement 
du Service Instructeur, en matière de délai d’instruction, d’aide réglementaire et de conseil juridique a été 
un fort atout dans l’atteinte de cet objectif. 
Concernant le ratio coût de l'animation-gestion pour la structure par rapport aux montants FEADER payé à 
mi-parcours, il apparait qu’il est tout à fait insatisfaisant, en effet, à mi-parcours, le coût de l’animation 
moyen représente 220% du montant FEADER payé, alors qu’il devra représenter 10% à la fin du 
programme.  
Cet objectif de fin de programme pourra être atteint mais dans l’hypothèse où l’ensemble des dossiers 
programmés aboutissent à des paiements réels, toutefois, il apparait d’ores et déjà que les retards pris au 
démarrage sur l’application de certaines procédures, notamment liées au respect des marchés publics, 
pourront avoir des conséquences au paiement sur certains dossiers. 
A mi-parcours, la stratégie locale de développement parait complétement adapté aux enjeux du territoire 
pour une majorité des membres du comité ayant répondu au questionnaire, toutefois certains membres 
notent une pertinence partielle de cette stratégie. 
  



 

24 
 

2.2.2 Quelle est la valeur ajoutée de la mise en œuvre de la stratégie locale de 

développement sur le territoire? 

 
TYPOLOGIE DES PROJETS SOUTENUS, INTEGRATION TERRITORIALE, EMPLOI LOCAL, 

STRATEGIE LOCALE DE DEVELOPPEMENT, EFFET LEVIER, COHERENCE PAR RAPPORT AUX 
AUTRES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
TYPOLOGIE DES PROJETS SOUTENUS 
Quel est le type de projets programmés ? 
La typologie des projets soutenus reflète bien la stratégie locale de développement du GAL. L’avancement 
de la consommation de l’enveloppe est satisfaisant à mi-parcours (en prenant en compte le démarrage 
tardif du programme). 
Il est à noter par contre une très faible mobilisation des crédits LEADER sur les projets privés (seuls 2 
dossiers programmés dont 1 OQDP). 
 
INTEGRATION TERRITORIALE  
Quel est le rayonnement territorial des projets? 
La répartition territoriale des projets est-elle équilibrée? 
Les projets programmés concernent majoritairement une échelle territoriale structurante (supra-communale 
voire GAL). La répartition territoriale des projets, assez équilibrée entre PETR, laisse cependant apparaître 
une programmation moindre sur le territoire de la Haute Bigorre. 
 
STRATEGIE LOCALE DE DEVELOPPEMENT 
La stratégie locale de développement du GAL est-elle pertinente? 
Plusieurs projets, qui répondent pourtant aux enjeux du territoire ciblés dans la stratégie du GAL, se 
révèlent inéligibles lors de l’instruction. Il est à noter que cela est lié plus aux contraintes règlementaires du 
programme, qu’à la pertinence de  la stratégie de développement. 
Plusieurs types d’opérations n’ont pas été mobilisés à mi-parcours. Globalement, les types d’opérations de 
la FA 1 (Economie) sont très peu mobilisées, hors-mis le « soutien à l’immobilier d’entreprises » et la ligne 
« Actions collectives de redynamisation des centres bourgs et centres villes ». Sur la FA 2 (Tourisme), 
aucune opération n’a été programmée sur la problématique des saisonniers. La FA 3 (Culture) est 
mobilisée largement sur l’ensemble des types d’opérations. Les projets programmés sur la FA 4 (Services) 
se concentrent sur le « développement des services aux populations ». 
 
EFFET LEVIER 
Quel est le rôle du programme LEADER dans l'émergence de projets? 
Quel est la plus-value du financement LEADER sur les projets? 
Quelle est l'impact des conditions de financement LEADER sur la qualité des projets? (conditions 
d'admissibilité, critères de sélection, les pièces justificatives à fournir) 
L’effet levier du programme LEADER est difficilement identifiable à mi-parcours. Son rôle semble très 
réduit quant à l’émergence de projets. L’impact positif des conditions de financement LEADER sur la 
qualité des projets est très réduit, voire nul à ce stade. 
 
COHERENCE PAR RAPPORT AUX AUTRES FINANCEMENTS PUBLICS 
Quelle est la complémentarité du programme LEADER avec les dispositifs de financements existants?  
L'articulation du programme LEADER avec les autres contrats territoriaux est-elle adaptée? 
L'articulation avec les autres fonds européens ou dispositifs FEADER est-elle adaptée? 
Dans l’ensemble, l’articulation des cofinancements publics permet de mobiliser le programme LEADER sur 
les projets qui y sont éligibles. Il est à noter cependant, que sur certaines lignes, la multiplicité de 
financements possibles conduit les porteurs de projets à abandonner ou à fortement réduire la subvention 
LEADER sollicitée. 
En outre, certaines lignes de partage définies dans la convention nécessite d’être reprécisées, et ce, au 
cas par cas. 
Enfin, l’articulation du programme LEADER avec les autres dispositifs contractuels est desservie par la 
multiplicité des périmètres du territoire. Le rôle de l'équipe d'animation, qui reste commune à ces 
différentes politiques contractuelles est central pour mettre en lien les programmations et comitologies. 
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EMPLOI LOCAL, PARTENARIAT-MISE EN RESEAU, INNOVATION 

 
EMPLOI LOCAL 
Quel est l'impact du programme LEADER sur l'emploi local? 
Un tiers des projets programmés participent à soutenir l’emploi local. Au total, 13.5 emplois, 
majoritairement occupés par des femmes, ont été maintenus ou créés dans le cadre des projets financés 
par LEADER. 
 
PARTENARIAT-MISE EN RESEAU-MUTUALISATION 
Le programme LEADER a-t-il permis la mise en place de partenariats? 
Le programme LEADER a-t-il permis la mise en réseau des acteurs? 
Le programme at-il permis le financement de projets multisectoriels? 
La priorité ciblée du programme relative à la mutualisation et à la mise en réseau se traduit par une grande 
majorité de projets programmés qui comportent ces dimensions (reflet des conditions d’admissibilité des 
fiches actions). Par contre, aucune action collaborative avec chef de file n’a été programmée à mi-
parcours, malgré l’intérêt des acteurs, notamment culturels, pour ce dispositif. 
 
INNOVATION 
Le programme LEADER a-t-il permis d'accompagner des projets innovants? 
Les deux tiers des projets programmés comportent une dimension innovante ayant été valorisée dans la 
grille de sélection du dossier. Cette innovation porte principalement sur le type de produit/service et/ou sur 
le type d’organisation. 
 

2.2.3 Les Fiches-Action du GAL sont-elles pertinentes ? 

 
FA1 : SOUTENIR L’ECONOMIE DE PROXIMITE ET LA VALORISATION DES RESSOURCES 
LOCALES 
La mesure contribue-t-elle à maintenir une économie et des activités de proximité ? 
La mesure permet-elle de maintenir ou de créer de l’emploi ? 
La mesure contribue-t-elle à l’installation de nouvelles activités ? 
 
La consommation sur cet axe est satisfaisante (taux de programmation de l’enveloppe dédiée à cette fiche 
de 57%, supérieur au taux global). Le total programmé sur cette fiche représente 23,8% du montant total 
programmé à ce jour. Cette fiche action est la deuxième, après la FA 1, en termes de sollicitation. 
Le nombre d’actions collectives accompagnées ainsi que le montant de dépense publique totale sont, à mi-
parcours, cohérents par rapport aux valeurs cibles envisagées en fin de programme. Par contre, le faible 
nombre de dossiers programmés à mi-parcours traduit un impact limité de la mesure sur l’économie locale. 
 
FA2 : SOUTENIR DES PROJETS INNOVANTS ET DE QUALITE POUR DIVERSIFIER L’ACTIVITE 
TOURISTIQUE ET AMELIORER LES CONDITIONS DE L’EMPLOI DES SAISONNIERS 
La mesure contribue-t-elle à augmenter la fréquentation touristique du territoire ? 
La mesure contribue-t-elle à améliorer l’accueil des saisonniers sur le territoire ? 
La mesure permet-elle de maintenir ou de créer de l’emploi dans le secteur touristique ? 
 
La consommation sur cette fiche action n’est à ce jour pas optimale (seulement 22% de l’enveloppe dédiée 
à cette fiche a été programmée) et ce malgré l’animation LEADER et thématique mise en œuvre par les 
territoires. Le total programmé sur cette fiche représente seulement 9,8% du montant total programmé à ce 
jour. 
Les valeurs à mi-parcours relatives au nombre de dossiers programmés, au nombre d’actions collectives 
accompagnées et au nombre d’emploi maintenus sont cohérentes avec les valeurs attendues en fin de 
programme. 
En termes de dépenses publiques par contre, la valeur à mi-parcours est en deçà de la moitié de la valeur 
cible attendue en fin de parcours. Cela qui traduit un impact modéré de cette mesure sur l’économie 
touristique locale, malgré les besoins et les enjeux du territoire sur cette thématique. 
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FA3 : DEVELOPPER UNE OFFRE CULTURELLE RICHE ET DIVERSIFIEE ET VALORISER LES 
RICHESSES PATRIMONIALES DU TERRITOIRE 
La mesure contribue-t-elle au maintien et/ou au développement d’une offre culturelle diversifiée ? 
La mesure permet-elle de rendre plus visible et cohérente l’offre culturelle présente ? 
La mesure contribue-t-elle à favoriser l’apprentissage et la transmission dans le domaine culturel ? 
La mesure contribue-t-elle à une meilleure connaissance et valorisation du patrimoine local ? 
La mesure favorise-t-elle l’accès à la culture pour les habitants du territoire ? 
La mesure permet-elle l’enrichissement du volet patrimonial de l’offre touristique locale ? 
 
Le niveau de consommation sur cette fiche est comparable au taux global de programmation (44% de 
l’enveloppe dédiée à cette fiche est programmée). Le total programmé sur cette fiche représente 13,9% du 
montant total programmé à ce jour.  
Les indicateurs à mi-parcours montrent que les objectifs sont déjà atteints en termes de nombre de 
dossiers, de nombre de projets collectifs accompagnés, de nombre de communes concernées par la 
programmation ou de nombre de lieux valorisés. En termes de dépenses publiques, l’avancement est 
moindre, mais cohérent avec l’objectif de fin de programme. Ces chiffres reflètent le fait que les projets 
sollicitant cette fiche sont nombreux mais de faibles montants. 
Cette fiche action a permis de financer une action d’animation-coordination des acteurs culturels portée par 
les PETR constitutifs du GAL afin de répondre aux attentes nombreuses des acteurs culturels. Cette 
mission de coordination a permis l’émergence de projets mutualisés, partenariaux ou collaboratifs à 
l’échelle supra-communale ou du GAL, ce qui est satisfaisant au regard des objectifs stratégiques initiaux. 
 
FA4: FAVORISER LA MUTUALISATION DES MOYENS ET LA MISE EN RESEAU POUR ASSURER 
DES SERVICES DE QUALITE ET ACCESSIBLES 
La mesure contribue-t-elle à préserver les pôles de services de proximité du territoire ? 
La mesure favorise-t-elle la diversification des services ? 
La mesure contribue-t-elle à améliorer l’accès de la population aux services ? 
La mesure permet-elle l’émergence d’une nouvelle offre de services mutualisés aux populations ? 
 
70% de l’enveloppe dédiée à cette fiche dans la maquette financière initiale ont déjà été programmé. Le 
niveau de consommation sur cette fiche est donc très satisfaisant et supérieur au taux global de 
programmation (42%). Le total programmé sur cette fiche représente 45,9% du montant total programmé à 
ce jour.  
Les indicateurs à mi-parcours reflètent la forte sollicitation de cette mesure, sur des projets de montants 
importants. En effet, le montant de la dépense publique totale est, à mi-parcours, près de 4 fois supérieur à 
la valeur cible visée en fin de programme. 
Cette fiche-action est adaptée aux besoins importants du territoire dans le domaine des services aux 
populations.  
Le programme LEADER est un financeur important pour ces projets. L’effet levier du programme pourrait 
être réel sur cet axe. 
 
FA5 : COOPERATION 
La coopération menée sur le territoire est-elle adaptée? 
La mesure contribue-t-elle à faire émerger des pratiques innovantes ? 
La mesure permet-elle l’échange d’expériences entre acteurs et entre territoires ? 
La mesure favorise-t-elle le partenariat public-privé ? 
 
Aucune action de coopération n’a été programmée à ce jour ; les contacts sont peu nombreux et peu 
avancés. Seules deux thématiques ont fait l’objet de réunions de travail (RICE et trail). 
La coopération n’est pas affichée comme une priorité pour le GAL : aucun personnel n’est dédié 
spécifiquement à cette thématique. 
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2.3 Conclusions de l’analyse de la grille évaluative  
 

2.3.1 Points forts  

A mi-parcours, les points forts du programme LEADER « Plaines et Vallées de Bigorre » suivants peuvent 
être identifiés : 
 

 Animation 
On peut considérer que les moyens mis en œuvre correspondent aux engagements des territoires et sont 
satisfaisants au vu du bilan d’avancement. 
L’expérience des programmes LEADER précédents (deux programmes portés sur le territoire sur la 
génération précédente, par le Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves et par le Pays de Tarbes et de la 
Haute Bigorre) est valorisée et permet une plus grande réactivité du GAL. 
L’équipe d’animation est stable depuis le début du programme, ce qui permet une capitalisation des 
connaissances et savoir-faire pour un suivi plus efficace. 
L’articulation avec les autres politiques contractuelles a été mise en place et permet de diriger assez 
systématiquement les dossiers potentiellement éligibles vers l’accompagnement LEADER. 
A mi-parcours, le GAL a su avoir un taux de programmation soutenu, malgré les contraintes et retards de 
démarrage pris, pour programmer 40% des projets réceptionnés. 
 

 Gestion 
Les deux animatrices des deux PETR ont mis en place des outils de gestion communs. Une attention forte 
est portée à la veille sur les nouvelles procédures. L’équipe technique du GAL s’attache à relayer très 
rapidement les nouvelles réglementations aux porteurs de projets pour sécuriser les dossiers en amont 
(ex : envoi systématique, avec l’AR de dépôt de l’annexe marchés publics du formulaire de demande de 
paiement avec un  mail soulignant les points de vigilance). Les animatrices LEADER apportent un 
accompagnement individualisé à chaque porteur de projet. 
  
Il est à noter la collaboration efficace qui a été mise en place avec le Service Instructeur en DDT65 (grande 
réactivité, réponses rapides apportées sur les procédures, réunions régulières sur l’avancement des 
dossiers). 
 

 Communication  
Le GAL n’a pas fait le choix d’une communication large sur le programme pour favoriser l’émergence de 
projets. Une collaboration efficace et régulière avec des relais locaux, tel que les directeurs et chargés de 
mission des EPCI, est privilégiée pour cela. Par ailleurs, la gestion d’autres politiques contractuelles au 
sein des 2 PETR permet de cibler rapidement les projets éligibles à un financement LEADER. 
 

 Fonctionnement du GAL 
Malgré les difficultés rencontrées en début de programme, le GAL a su avoir un rythme d’organisation de 
Comité de Programmation réguliers dans lesquels aucun problème de quorum n’a été rencontré. 
Un questionnaire de satisfaction des membres est diffusé à l’issue de chaque Comité, ceci permet de 
mettre en place une évaluation qualitative régulière. 
La méthode de sélection des projets, avec l’envoi d’une proposition de note en amont du Comité qui est 
ensuite débattu en séance, est très opérationnelle. 
 

 Stratégie locale de développement/ Effet levier 
A mi-parcours, la stratégie locale de développement parait adaptée aux enjeux du territoire pour une 
majorité des membres du comité ayant répondu au questionnaire. 
 

 Programmation 
FA n° 4 « Services » : 70% de l’enveloppe dédiée à cette fiche dans la maquette financière initiale ont déjà 
été programmé. Le niveau de consommation sur cette fiche est donc très satisfaisant et supérieur au taux 
global de programmation (42%). Le total programmé sur cette fiche représente 45,9% du montant total 
programmé à ce jour. Cette fiche action est adaptée aux besoins importants du territoire sur cet axe et le 
programme LEADER est le principal financeur de ces projets. 
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FA n° 1 « Economie » : la consommation sur cet axe est satisfaisante (taux de programmation de 
l’enveloppe dédiée à cette fiche de 57%, supérieur au taux global). Le total programmé sur cette fiche 
représente 23,8% du montant total programmé à ce jour. Cette fiche action est la deuxième, après la FA 4, 
en termes de sollicitation. 
 
FA n° 3 « Culture et Patrimoine » : le niveau de consommation sur cette fiche est comparable au taux 
global de programmation (44% de l’enveloppe dédiée à cette fiche est programmée). Le total programmé 
sur cette fiche représente 13,9% du montant total programmé à ce jour. Il faut noter que les projets 
sollicitant cette fiche sont nombreux mais de faibles montants. Cette fiche-action répond aux nombreuses 
attentes des acteurs culturels. Le travail spécifique du GAL dans le domaine culturel pour favoriser les 
mutualisations a permis l’émergence de projets collaboratifs et/ou à l’échelle du GAL, ce qui est satisfaisant 
au regard des objectifs stratégiques initiaux. Cette action d’animation favorise ainsi l’émergence de projets 
mutualisés, partenariaux ou collaboratifs à l’échelle du territoire. 
 

2.3.2 Points faibles 

A mi-parcours, les points faibles du programme LEADER « Plaines et Vallées de Bigorre » suivants 
peuvent être identifiés : 
 

 Gestion 
Il est à noter le faible taux d’avancement du GAL en termes de paiements et le peu de projets privés 
programmés. L’émergence de projets privés est difficile en raison des contraintes règlementaires, de la 
lourdeur administrative et des délais de paiement. 
Par ailleurs, il est à redouter une exclusion de certaines dépenses au paiement sur un certain nombre de 
dossiers du fait des contrôles sur les règles marchés publics, les dossiers déposés avant la mise en place 
des procédures n’ayant pas pu être sécurisés en amont. La part de dossiers impactés est difficilement 
évaluable à mi-parcours. 
 

 Fonctionnement 
Le relai réalisé par les membres du collège privé dans leur réseau n’apparait pas être optimal, en effet très 
peu de membres privés indiquent orienter des porteurs de projets potentiels sur le programme LEADER. 
L’amélioration de ces relais pourrait favoriser la mobilisation des crédits LEADER sur les projets privés. 
 

 Stratégie locale de développement / Effet levier 
Certaines lignes ne sont pas utilisées. Pourtant les problématiques sont souvent un enjeu important pour le 
territoire (ex : saisonniers). Le programme LEADER n’a pas un effet levier suffisant pour faire émerger ces 
projets. Le manque d’effet levier est principalement lié à des contraintes réglementaires sur lesquelles le 
GAL n’a pas d’emprise. 
 

 Lisibilité et gestion du programme 
Le ratio coût de l'animation-gestion pour la structure par rapport aux montants FEADER payés à mi-
parcours est tout à fait insatisfaisant. 
 

 Intégration territoriale 
La répartition territoriale des projets laisse apparaître une programmation moindre sur le territoire de la 
Haute Bigorre. 
 

 Cohérence par rapport aux autres financements publics 
Sur certaines lignes, la multiplicité de financements possibles conduit les porteurs de projets à abandonner 
ou à fortement réduire la subvention LEADER sollicitée. Par ailleurs, l’articulation du programme LEADER 
avec les autres dispositifs contractuels est desservie par la multiplicité des périmètres du territoire. 
 

 Partenariat/mutualisation/ mise en réseau 
Aucune action collaborative avec chef de file n’a été programmée à mi-parcours. 
 

 Programmation 
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FA n° 2 « Tourisme » : la consommation sur cette fiche action n’est à ce jour pas optimale (seulement 
22% de l’enveloppe dédiée à cette fiche a été programmée) et ce malgré l’animation LEADER et 
thématique mise en œuvre par les territoires. Le total programmé sur cette fiche représente seulement 
9,8% du montant total programmé à ce jour. 
La valeur de dépenses publiques à mi-parcours est en deçà de la moitié de la valeur cible attendue en fin 
de parcours. Cela traduit un impact modéré de cette mesure sur l’économie touristique locale, malgré les 
besoins et les enjeux du territoire sur cette thématique. 
 
FA n° 1 ‘ »Economie » : le faible nombre de dossiers programmés à mi-parcours traduit un impact limité 
de la mesure sur l’économie locale 
 
FA n° 5 « Coopération » : aucune action de coopération n’a été programmée à ce jour ; les contacts sont 
peu nombreux et peu avancés.  

 
 

2.3.3 Autres enseignements clefs 

 
Au-delà de l’identification de ces points forts et de ces points faibles, plusieurs éléments devront être pris 
en compte pour la suite du programme :  
 

 Seulement la moitié des « 1ers contacts » débouchent sur le dépôt d’un dossier (45,5%). Le volume 
d’animation nécessaire est donc conséquent pour parvenir à un niveau de programmation 
satisfaisant.  
 

 Il est difficile pour les porteurs de projets, qu’ils soient publics ou privés, d’entendre les contraintes 
réglementaires et administratives imposées par une demande de subvention LEADER, ce qui induit 
des moyens humains d’animation importants pour les sensibiliser, les informer et les accompagner.  

 
 Le besoin de travailler en coordination avec les cofinanceurs publics lors du montage des plans de 

financement, notamment lors du choix d’un Régime d’Aides d’Etat, apparait. 
 

 Le format groupe de travail, testé sur l’évaluation à mi-parcours, est très intéressant pour favoriser 
les échanges au sein des membres du Comité de Programmation. 

 
La priorisation des moyens d’animation disponibles devra donc être ajustée à chaque étape de la mise en 
œuvre du programme, au vu de l’avancement de la programmation, pour optimiser l’équilibre entre 
animation en vue de l’émergence de projets et gestion / sécurisation des dossiers.. 
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3 RECOMMANDATIONS ET PLAN D’ACTION 
 
Les recommandations et pistes d’actions formulées ci-après sont issues des conclusions de groupe de 
travail des membres du Comité de programmation du 5 décembre 2018 (Cf compte-rendu du groupe de 
travail en annexe 4). Elles ont été validées par le Comité de Programmation en séance du 13 février 2019. 
 
 

3.1 Synthèse des pistes de recommandations 

 

3.1.1 Animation  

Un maintien des moyens d’animation-gestion est envisagé (1,1 ETP spécifiquement dédiés à l’animation-
gestion LEADER). 
Le travail sur l’émergence de projets (animation amont) sera plus réduit qu’en 1ère partie de programme, 
mais à renforcer principalement sur l’axe tourisme, en s’appuyant sur les EPCI et les consulaires en tant 
que relais. 
Les moyens seront concentrés sur la sécurisation des dossiers (montage; engagements; paiements) : une 
attention très grande sera portée par l’équipe technique pour sécuriser notamment les aspects liés aux 
règles des marchés publics, afin d’éviter des exclusions de dépenses au paiement, et ce dès le dépôt de la 
demande d’aide initiale. La veille juridique et réglementaire sera renforcée (ex. formations Aides d’Etat, 
marchés publics). 
Le Comité de Programmation souhaite que les difficultés rencontrées dans le cadre du montage des 
dossiers, et la lourdeur administrative résultant de contraintes nationales soient relayées à l’autorité de 
gestion et aux instances nationales. 
 

3.1.2 Communication  

Les actions de communication resteront ciblées sur les axes identifiés.  
Une valorisation des projets est envisagée pour la suite du programme via la présentation de projets en 
Comité de Programmation par le bénéficiaire (cette proposition étant issue d’une demande des membres). 
Des « fiches projets » synthétiques seront élaborées pour chaque dossier payé en vue de l’édition d’un 
livret de synthèse. 
Il pourra être envisagé de diversifier les supports de communication et d’information au-delà de la presse 
écrite (réseaux sociaux notamment). 
 

3.1.3 Fonctionnement du GAL  

Le format groupe de travail (testé sur l’évaluation à mi-parcours) est très intéressant pour favoriser les 
échanges. Il pourra être renouvelé si une problématique précise apparaît. 
En termes de programmation, il doit être envisagé d’augmenter le rythme de programmation à deux 
Comités de Programmation par an pour assurer une consommation optimale de l’enveloppe (enveloppe 
initiale et dotation complémentaire) en maintenant le montant moyen programmé par CP. 
 

3.1.4 Lisibilité et gestion du programme  

En termes de gestion, la sécurisation des dossiers est prioritaire. Il s’agira de poursuivre et développer les 
bonnes pratiques mises en place : envoi, avec l'Accusé de Réception, du formulaire de demande de 
paiement et de l’annexe marchés en insistant sur les points de vigilance (règlementation marchés publics ; 
obligations de publicité). 
Il sera important d’informer très clairement en amont les porteurs de projets des délais d’instruction, 
d’engagement et de paiement pour qu’ils anticipent la gestion de leur trésorerie. 
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3.1.5 Intégration territoriale  

Le Comité de Programmation souhaite veiller à la répartition territoriale (par EPCI) des financements sur la 
durée du programme. 
 

3.1.6 Stratégie Locale de Développement (Fiches Actions) 

 
 FA n°1 : Soutenir l’économie de proximité et la valorisation des ressources locales 

La consommation sur cet axe étant satisfaisante, il faudra viser le maintien de la dynamique de 
programmation sur cet axe. Le pourcentage de l’enveloppe globale consacré à cet axe pourra être 
maintenu, voire légèrement augmenté en fonction des besoins exprimés. 
La notion de « commerce de proximité » (mentionné dans le type d’opération 1.1) est trop vague et pas 
opérationnelle pour rendre un avis d’éligibilité. Elle est à préciser. 
Le Comité de Programmation souhaite clarifier et préciser les lignes de partage avec le FEADER pour ne 
pas restreindre l’intervention LEADER. 
 

 FA n°2 : Soutenir des projets innovants et de qualité pour diversifier l’activité touristique et 
améliorer les conditions de l’emploi des saisonniers 

La consommation sur cette fiche action n’est à ce jour pas optimale et ce malgré l’animation LEADER et 
thématique mise en œuvre par les territoires. Etant donné l’importance de ce secteur pour le territoire, 
l’animation devra être renforcée sur cet axe. La part de l’enveloppe globale consacrée à cet axe pourra être 
légèrement modérée et les efforts seront à accentuer pour en assurer la consommation.  
Le Comité de Programmation souhaite clarifier et préciser les lignes de partage avec le FEDER pour ne 
pas restreindre l’intervention LEADER. 
 

 FA n°3 : Développer une offre culturelle riche et diversifiée et valoriser les richesses 
patrimoniales du territoire 

Malgré le niveau de consommation satisfaisant, les projets sollicitant cette fiche sont de faibles montants. 
Le soutien est à confirmer sur cet axe, même si l’enveloppe sera à modérer par rapport au montant de 
FEADER potentiellement sollicité (part de l’enveloppe globale à moduler). 
Le Comité de Programmation souhaite clarifier et préciser les lignes de partage avec le FEDER pour ne 
pas restreindre l’intervention LEADER. 
Les conditions d’admissibilité relatives à la mutualisation sont pertinentes et permettent de créer des 
partenariats et mutualisations. Elles seront maintenues en l’état. 
 

 FA n°4 : Favoriser la mutualisation des moyens et la mise en réseau pour assurer des 
services de qualité et accessibles  

Les besoins sont importants sur cet axe et le programme LEADER est le principal financeur de ces projets. 
Le soutien sera à accentuer sur cet axe (en augmentant de manière conséquente la part de l’enveloppe 
globale consacrée à cette fiche) pour répondre à la demande et aux enjeux stratégique du territoire dans 
ce domaine. 
Il sera important de clarifier ligne de conduite de l’intervention du programme sur les opérations scolaire / 
périscolaire. 
Les conditions d’admissibilité relatives à la mutualisation sont pertinentes et permettent de créer des 
partenariats et mutualisations. Elles seront maintenues en l’état. 
 

 FA n°5 : Coopération  
Un maintien d’une enveloppe minimale est à prévoir sur cette fiche, avec pour objectif de faire émerger a 
minima une action de coopération. 
 

3.1.7 Outils d’évaluation / Indicateurs d’évaluation 

 

Sur les fiches actions 1 et 2, une actualisation des indicateurs est proposée pour enlever l’indicateur 
« Nombre total de bénéficiaires indirects » car la donnée n’est pas disponible. 
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Lors des questionnaires qui seront envoyés aux membres du Comité de Programmation pour l’évaluation 
finale, il sera important d’ajouter la précision «  membre public ou privé » ou d’élaborer un questionnaire 
spécifique à l’attention des membres privés. 
Le tableau de suivi pourra être complété pour indiquer par quel biais le porteur de projet a été informé du 
programme LEADER. 
 

3.1.8 Plafonnement de l’intervention LEADER 

Aucune modification du plafond maximal d’intervention LEADER par fiche action n’est envisagé pour 
l’instant. 
 
 

3.2 Plan d’action du GAL pour la fin de programme 
 

3.2.1 Adaptation des pratiques 

 
Certaines recommandations se traduiront en termes d’adaptation des pratiques d’animation-gestion. 
 
L’animation en vue de l’émergence de projets devra être renforcée sur deux axes : 
- « Tourisme » : étant donné l’importance de ce secteur pour le territoire et la sous mobilisation de la Fiche 
Action 2, l’animation devra être renforcée sur cet axe en s’appuyant sur les animateurs thématiques du 
territoire. 
- « Coopération » : cet axe n’est pas une priorité d’animation pour le GAL. Cependant, une attention 
particulière devra être accordée à cette fiche avec pour objectif de faire émerger a minima une action de 
coopération. 
 
En termes de programmation, il doit être envisagé d’augmenter le rythme de programmation à 2 Comités 
de Programmation par an pour assurer une consommation optimale de l’enveloppe (initiale et dotation 
complémentaire) en maintenant le montant moyen programmé par CP. 
 
En termes de gestion, un enjeu important réside dans la sécurisation des dossiers, et ce dès le dépôt de la 
demande d’aide initiale. Une attention très grande sera portée par l’équipe technique pour sécuriser 
notamment les aspects liés aux règles des marchés publics, afin d’éviter des exclusions de dépenses au 
paiement. 
 

3.2.2 Adaptation de la Stratégie Locale de Développement 

 
En termes de stratégie, les fiches actions sont à adapter pour préciser certaines notions trop vagues et 
ouvrir les conditions d’éligibilité (jusque-là limitées à une lecture très stricte des lignes de partage 
FEDER/FEADER) pour favoriser la consommation et favoriser l’effet levier du programme sur le territoire. 
Ces recommandations des membres du Comité se traduiront par une modification des Fiches Actions par 
avenant. 
 

 FA n°1 : Soutenir l’économie de proximité et la valorisation des ressources locales 
 
La notion de « commerce de proximité » (type d’opération 1.1) sera précisée en ciblant : 
- les services et commerces de première nécessité en zone rurale ; 
- les activités s’inscrivant dans le tissu économique local, s’appuyant sur des partenariats locaux et/ou 
participant au soutien de l’activité économique locale (activités non délocalisables, identitaires, activités 
artisanales, etc.). 
Une lecture moins stricte les lignes de partage avec le FEADER sera intégrée pour ne pas restreindre 
l’intervention LEADER : les opérations publiques collectives visant la valorisation des productions agricoles 
et/ou agroalimentaires locales, non soutenues dans le cadre du FEADER, seront éligibles à cette fiche-
action LEADER (ex : organisation de marchés de producteurs, etc.). 
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 FA n°2 : Soutenir des projets innovants et de qualité pour diversifier l’activité touristique et 
améliorer les conditions de l’emploi des saisonniers 

Afin de favoriser la consommation sur cette fiche, le groupe de travail a souhaité ouvrir les possibilités, via 
une lecture moins stricte des lignes de partage et une ouverture des opérations éligibles et coûts 
admissibles. Cela se traduit, en termes d’avenant à la convention par : 
- une ouverture pour soutenir les dispositifs locaux d’accompagnement des propriétaires privés pour la 
montée en gamme des meublés ; 
- un élargissement des coûts admissibles, notamment pour les opérations d’hébergements. 
 

 FA n°3 : Développer une offre culturelle riche et diversifiée et valoriser les richesses 
patrimoniales du territoire 

Afin de ne pas limiter l’intervention LEADER, il sera précisé que seuls les musées des cœurs 
emblématiques des Grands Sites (et non les musées des territoires Grands Sites) sont inéligibles au 
LEADER ; cette rédaction traduisant plus précisément la ligne de partage avec le FEDER. 
Des précisions seront apportées concernant certains coûts éligibles dans le cadre des évènements 
(sécurité, création artistiques, équipements scéniques). 
 

 FA n°4 : Favoriser la mutualisation des moyens et la mise en réseau pour assurer des 
services de qualité et accessibles  

La convention clarifiera la ligne de conduite à suivre pour l’instruction des dossiers scolaires / périscolaires 
en précisant que les opérations portant sur des espaces unitaires et mutualisés scolaire/périscolaire sont 
éligibles dans leur globalité à condition que les surfaces dédiées à l’usage périscolaire (usage exclusif 
et/ou mutualisé) représentent au moins 50% de la surface totale de l’équipement. Les dépenses relatives 
aux espaces scolaires peuvent donc être retenues dans ce cadre. Les opérations portant uniquement sur 
des espaces scolaires sont inéligibles. 
Une ouverture aux « services favorisant la cohésion sociale (maisons de quartier, espaces 
intergénérationnels) » sera proposée. 
 

3.2.3 Points de vigilance  

 
La consommation de l’enveloppe globale (enveloppe initiale + dotation complémentaire) sera conditionnée 
par plusieurs facteurs de réussite à souligner : 
- les dossiers seront à sécuriser dès la programmation pour éviter l’écartement de dépenses et les sous-
réalisations au paiement ; 
- l’animation devra être renforcée envers les « relais » permettant l’émergence de dossiers correspondant 
aux objectifs et adaptés aux contraintes LEADER ; 
- la collaboration avec le nouveau service instructeur devra être mise en place de manière optimale afin 
d’assurer la fluidité de la gestion des dossiers et de garantir l’atteinte des objectifs de programmation 
renforcés en cette fin de programme (anticipation des délais d’instruction notamment). 
 

3.2.4 Adaptation de la maquette financière 

 
Une nouvelle maquette financière peut aujourd’hui être proposée en prenant en compte  à la fois les 
besoins exprimés par fiche action (au vu du portefeuille de projets prévisionnels) et les tendances de 
programmation constatées sur le début du programme. Elle prend en compte la dotation complémentaire 
de 900 000€ accordée au GAL Plaines et Vallées de Bigorre par délibération de la région en date du 
07/12/18. 
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Fiche Action 

Répartition de 
la maquette 
financière 
initiale 

Ratios de 
répartition de 
la 
programmatio
n au 
31/12/2018 

Orientation 
issue des 
recommandati
ons à mi-
parcours 

Ratios de 
répartition des 
besoins 
exprimés pour 
la fin de 
programme 

Proposition de 
nouvelle 
maquette 
financière 

FA 1 - 
Economie 

17% 
(410 000€) 

23,8 % 

Enveloppe à 
maintenir ou à 
augmenter 
légèrement 

25 % 
23,8 % 

(780 000€) 

FA 2 - 
Tourisme 

18,5% 
(440 000€) 

9,8 % 
Enveloppe à 
modérer 

15,5 % 
14,8 % 

(485 000€) 

FA 3 - 
Culture et 
Patrimoine 

13,5% 
(315 000€) 

13,9 % 
Enveloppe à 
moduler 10 % 

9,8 % 
(320 000€) 

FA 4 - 
Services 

27,5% 
(650 000€) 

45, 9 % 
Enveloppe à 
renforcer 

41 % 
42,7 % 

(1 400 000€) 

FA 5 - 
Coopération 

4% 
(100 000€) 

0 % 
Maintien d’une 
enveloppe 
minimale 

1 % 
1,4 % 

(45 000€) 

FA 6 - 
Assistance 
technique 

19,5% 
(465 000€) 

6,5 % 
Enveloppe à 
ajuster aux 
besoins réels 

7,5 % 
7,6 % 

(250 000€) 

 
TOTAL 

 
2 380 000 € 996 923 €   3 280 000 € 
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ANNEXES 
 
 
 
 
Annexe 1 : Analyse complète de la grille évaluative 
 
Annexe 2 : Réponses au questionnaire adressé aux membres du CP le 20/07/2018 
 
Annexe 3 : Réponses au questionnaire adressé aux membres du CP le 16/10/2018 
 
Annexe 4 : Compte-rendu Groupe de travail du Comité de Programmation - le 05/12/18  
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GAL Plaines et Vallées de 
Bigorre 

 

 

Programme Leader 2014-2020 

 

 

EVALUATION A MI-PARCOURS 

ANALYSE DE LA GRILLE 

EVALUATIVE 
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PARTIE 1 
 

Comment le programme LEADER 
est-il mis en œuvre ? 
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ANIMATION 
 
QE 1 : L'animation LEADER effectuée sur le territoire est-elle adaptée? 

CRITERE INDICATEUR RESULTAT PVB MI 
PARCOURS 

PRECISION 

Moyens mobilisés 
suffisants 

Nb d'ETP affectés à l'animation 0,55   

Nb d'ETP affectés à la gestion 0,55   

Nb d'animateurs thématiques au sein de la structure  4 Pour 2,6 ETP 

Nb de changements de personnel affectés à l'animation-
gestion au sein du GAL depuis le début de la programmation 

1 1 animatrice sur les deux concernée / repositionnement en 
interne / tuilage sur 6 mois 

Nb d'ETP dédié à l'instruction des dossiers par le SI dans le 
département/ pour le GAL/par dossier 

1,9 ETP dédiés au niveau 
départemental 
 
0,95 ETP dédié au GAL PVB 

50% des ETP du SI dédiés au GAL PVB. A l'échelle 
départementale, le GAL PVB représente 62,5% des dossiers 
réceptionnés par le SI, 80% des dossiers programmés, 78,5 % 
des EJ signés et 100% des dossiers payés 

Apports de 
l'équipe 
technique du 
GAL aux porteurs 
de projet 

Type d'apport de l'équipe technique du GAL      

Personne accompagnant le montage de projet     

Efficacité de 
l'accompagneme
nt aux porteurs 
de projets 

Temps moyen passé à l'accompagnement du porteur de 
projet (entre 1er dépôt en GAL et programmation) 

62 heures / projet Temps moyen passé sur les 2 PETR: 62 h/ projet (à noter que 
l'AR GAL édité concerne une demande minimale dans 100% 
des projets déposés) 

Ratio nb de projets programmés/nb de projets accompagnés 
(pour quelle raison? utile pour d'autres questions évaluatives): 
Nb de dossiers accompagnés inéligibles (10 000, type 
d'opération non éligible, bénéficiaire inéligible, non-respect 
des conditions d'admissibilité, lignes de partage...) 
Nb de dossiers avec trop de financement 
Nb de dossiers avec pas assez de financement 
Nb de dossiers non sélectionnés 
Nb de dossiers éligibles abandonnés en cours de procédure 

40% Sur la base des dossiers réceptionnés : 
* 23 dossiers programmées  
* 4 dossiers rejetés par le SI car inéligibles (1 statuts du porteur 
de projet inéligibles; 1 dépenses inéligibles; 1 conditions 
d'admissibilité non remplies; 1 seuil de 10 000 non atteint) 
* 1 dossier non sélectionné  
* 8 dossiers abandonnés:  
- 1 trop de financements 
- 5 projets abandonnés 
- 1 pas de cofinancement public 
- 1 seuil des 10 000 pas atteint 
* à mi-parcours, 22 dossiers restent en cours d'instruction 

Nb et type d'outils d'animation développés 3 2 Mails type: AR avec kit publicité; post AR avec alerte marchés 
publics 
1 Liste des pièces à fournir  

 

Synthèse analyse QE 1 : 
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Le GAL dispose d’un effectif relativement limité dédié à LEADER (1,1 ETP dédiés à l’animation-gestion du programme), mais s’appuie en complément sur 2,6 
ETP chargés de mission des PETR (tourisme, forêt). Les moyens humains affectés sont stables depuis le début du programme, ce qui permet une 
capitalisation des connaissances et savoir-faire pour un suivi plus efficace. 
A mi-parcours, le GAL PVB représente une large majorité des dossiers traités à l’échelle départementale. Le GAL PVB a mobilisé 50% des moyens du 
Service Instructeur (soit 0.95 ETP en moyenne sur l’année). 
Toutes les demandes d’aides déposées au GAL sont des demandes minimales. Le temps moyen d’animation par porteurs de projets pour travailler sur la 
complétude du dossier et pouvoir le programmer est ensuite important (8 jours en moyenne). Ce délai reste dépendant d’autres paramètres extérieurs 
(arrêtés attributifs cofinanceurs par exemple). 
Sur l’ensemble des projets accompagnés par les animatrices LEADER à mi-parcours, 40% des dossiers réceptionnés ont été programmés ; 22% des 
dossiers ont été rejetés, abandonnés ou non sélectionnés ; et 38% des dossiers restent en cours d’instruction. Le volume d’animation nécessaire est donc 
conséquent pour parvenir à un niveau de programmation satisfaisant. 
L’équipe d’animation a mis en place plusieurs outils d’accompagnement au montage du dossier, afin de les sécuriser en termes d’obligation de publicité et de 
respect des règles des marchés publics notamment. 
 
QE 2 : Quel est le rôle de l'animateur LEADER dans l'émergence de projets? 
 

CRITERE INDICATEUR RESULTAT PRECISION 

Relais sur le 
territoire 

Nb de réunion de coordination EPCI ou autres structures relais 
(individuelles ou collectives/élus ou techniciens) 

52 Il s'agit d'échanges techniques bilatéraux / échanges avec 
les élus / conférence des Maires 

Actions 
effectuées 
pour 
l'émergence 
de projets 

Nb de réunions d'animation collectives 2 1 réunion publique/ 1 réunion culturelle (goûter de l'info 
culturelle) 

Nb d'actions spécifiques pour l'émergence de projets privés 7 5 participations CAP agglo/ réunions structures relais 
(CCI, Fédé ADMR) 

Nb d'actions spécifiques pour l'émergence de projets à l'échelle du 
territoire et/ou collaboratifs 

10 5 réunions groupe de travail réseau acteurs culturels+  4 
goûters info culturelle + 1 réunion publique 

Nb d'appels à projets lancés pour l'émergence de projets 0   

 

Synthèse analyse QE 2 : 
 
Le nombre de réunions de coordination de l’équipe d’animation LEADER avec les EPCI du territoire ou avec des structures relais est conséquent (52 sur 3 
ans), ce qui en fait le relai principal de l’équipe d’animation pour l’identification des projets éligibles. 
En complément, pour favoriser l’émergence de projets, l’équipe d’animation a eu recours à plusieurs types de réunions d’animations (collectives, en direction 
des privés, etc.) avec une action spécifique sur la thématique culturelle. 
 

SYNTHESE ANIMATION :  
Le GAL Plaines et Vallées de Bigorre dispose de moyens humains d’animation stables et suffisants avec 3,7 ETP directs ou indirects.  
Le nombre d’ETP consacrés à l’Assistance Technique LEADER (et soutenus dans le cadre des dossiers d’assistance technique) est de 1,1 ETP. 
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Ce nombre est inférieur aux objectifs définis par les PETR dans leur convention de partenariat (1,5 ETP prévus). Cependant, les moyens d’animation 
thématique mis en œuvre par les deux PETR (dans le domaine du tourisme notamment) et non valorisable dans le cadre des dossiers d’assistance technique 
(moins de 0,5 ETP par personne dédié à LEADER) viennent renforcer le lien au territoire et faciliter l’émergence de projets. On peut donc considérer que les 
moyens mis en œuvre correspondent aux engagements des territoires et sont satisfaisants au vu du bilan d’avancement. 
 
En effet, à mi-parcours, le GAL a su avoir un taux de programmation soutenu, malgré les contraintes et retards de démarrage pris, pour programmer 40% des 
projets réceptionnés. Il est à noter que moins de la moitié des « 1ers contacts » débouchent sur le dépôt d’un dossier (45,5%). Le volume d’animation 
nécessaire est donc conséquent pour parvenir à un niveau de programmation satisfaisant. 
 
Les techniciens des EPCI sont des relais importants pour les animatrices LEADER, les échanges réguliers avec ces techniciens locaux permettent de faire le 
lien entre les projets en émergence sur le territoire et l’éligibilité au titre du programme LEADER. Par ailleurs les ECPI sont un relai privilégié vers les porteurs 
de projets privés. 
 
En termes de gestion, au niveau de l’équipe technique du GAL (composée d’une animatrice par PETR), il n’y a pas d’ETP spécifiquement dédié à la gestion : 
chaque animatrice est en charge de la gestion de ses dossiers (suivi du 1er contact au paiement). Des réunions régulières de coordination sont organisées 
entre les animatrices, et des tableaux de suivi commun ont été mis en place. La centralisation du suivi est assurée au niveau de la structure porteuse du GAL. 
Des outils d’accompagnement des porteurs de projets ont été mise en place et sont utilisés dès le dépôt de la demande d’aide afin de les sensibiliser sur 
l’ensemble des pièces à fournir dans le cadre d’une demande de subvention LEADER ainsi que sur les points de vigilance à avoir. Les animatrices LEADER 
apportent en complément à ces outils un accompagnement individualisé à chaque porteur de projet, en fonction des points de vigilance sur chaque projet et 
de la veille réglementaire et juridique faite dans le cadre de la gestion d’une subvention FEADER. 
Une attention forte est portée à la veille sur les nouvelles procédures.  
L’équipe technique du GAL s’attache à relayer très rapidement les nouvelles réglementations aux porteurs de projets pour sécuriser les dossiers en amont 
(ex : envoi systématique, avec l’AR de dépôt de l’annexe marchés publics du formulaire de demande de paiement avec un  mail soulignant les points de 
vigilance). 
Il est à noter la collaboration efficace qui a été mise en place avec le Service Instructeur en DDT65 (grande réactivité, réponses rapides apportées sur les 
procédures, réunions régulières sur l’avancement des dossiers).  
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COMMUNICATION 
 
QE3 : La communication sur le programme LEADER est-elle adaptée? 

CRITERE INDICATEUR RESULTAT PVB MI 
PARCOURS 

PRECISION 

Efficacité de la communication pour 
l'émergence de projets (en fonction 
du besoin) 

Nb et types d'outils et actions de communication générale (ex : 
plaquette, réunions d'information, presse, site internet…) 

5 1 plaquette (GAL) 
1 site internet (PLVG) 
1 réunion d'info (déc. 2016) 
2 communiqués de presse (déc. 2015 et déc. 
2016) 

Nb et type d'outils et actions de communication ciblée 2 1 intervention en Goûter de l'info culturelle fév. 
2017 
1 PowerPoint diffusé: "éléments clés" 

Efficacité de la communication 
pédagogique sur la procédure (en 
fonction du besoin) 

Nb et type de documents de communication pédagogique (ex: brochure 
technique, guide du porteur de projet…) 

0   

Efficacité de la communication pour 
la valorisation des projets  

Nb d'outils et d'actions de communication visant à la valorisation des 
projets (ex: participation au joli mois de mai, participation aux 
inaugurations, présentation/visites des projets financés en CP, 
participation en CRS, à des séminaires, conférences pour présenter des 
projets, affiches/brochures de projets exemplaires...) 

0 Envisagé pour la suite du programme : 
présentation du projet en CP par le bénéficiaire  
(Membres du CP consultés pour savoir le type de 
valorisation des projets souhaitée) 

Efficacité de la communication pour 
la valorisation du programme  

objets promotionnels (stylos, carnets, écocup), communication 
institutionnelle… 

0   

 

Synthèse analyse QE 3 : 
Afin de communiquer de façon générale sur le programme LEADER Plaines et Vallées de Bigorre et la stratégie du GAL, 5 outils ou actions de 
communication existent ou ont été réalisés à mi-parcours. Ces derniers consistent en une plaquette générale, des informations mise en ligne sur le site 
internet du PLVG, 2 communiqués de presse en 2015 et en 2016 ainsi qu’une réunion d’informations générales publique en 2016. Concernant les outils de 
communication ciblés sur une thématique spécifique, 2 opérations ont eu lieu : une intervention en réunion et l’élaboration d’un Power Point sur les éléments 
clés. 
A mi-parcours, aucune communication pédagogique n’a été mise en place sur la procédure LEADER spécifiquement sachant que le GAL préfère privilégier 
l’accompagnement au cas par cas par les animatrices LEADER auprès de chaque porteur de projet en fonction de son état d’avancement dans la complétude 
du dossier et dans son circuit de gestion. 
A mi-parcours, aucun outil, action de communication, ou objet promotionnel, visant à la valorisation des projets a été mis en place. 
 

SYNTHESE COMMUNICATION :  
Peu d’actions de communication larges ou réunions collectives ont été organisées. Une communication ciblée est privilégiée pour éviter une diffusion trop 
large d’une information non précise qui engendrerait une sollicitation des animatrices trop importante pour répondre à des demandes de porteurs de projets 
non éligibles. 
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Un outil de communication synthétique est diffusé lors des rencontres de porteurs de projets ou à la demande (dépliant d’information présentant le 
programme, les axes stratégiques et les conditions principales d’éligibilité). 
La collaboration avec des « relais » identifiés (EPCI notamment) est privilégiée pour permettre de diriger vers LEADER les projets potentiellement éligibles et 
l’articulation avec les autres politiques contractuelles permet d’identifier les projets (publics principalement) sur lesquels LEADER peut être sollicité en 
complément des autres financeurs. 
 
Par ailleurs, une valorisation des projets ayant bénéficié du programme est prévue en Comité de Programmation (à la demande des membres) : des 
présentations, par les bénéficiaires, des projets terminés et soldés seront donc envisagées mais n’ont pas encore été réalisées du fait du faible nombre de 
dossiers soldés. 

 

 
 
 
FONCTIONNEMENT DU GAL 
 
QE 4 : La gouvernance du GAL est-elle efficace? 
 
CRITERE INDICATEUR RESULTAT PVB MI 

PARCOURS 
PRECISION 

  Nb de comités de programmation organisés 4 
 

Dont réunion d'installation du CP en déc 2015, avant la signature de la convention 
En plus de ces réunions, 4 consultations écrites des membres du CP 

  Taux de présence moyen des membres du CP 76,8% Calculé sur 3 CP uniquement (2016, 2017, 2018) en fonction du nombre de membres 
votants à chaque CP (décembre 2016 : 19/23, décembre 2017 : 16/23 et Juillet 2018 
: 18/23) 

  Nb + liste des groupes de travail thématiques au sein du 
CP  

1 Analyse des indicateurs et ccl éval mi-parcours (décembre 2018) 

 
Synthèse analyse QE 4 : 
A mi-parcours, le nombre et le rythme d’organisation de Comités de Programmation est correct au vue des retards pris dans l’avancement du programme. La 
possibilité de consultation par écrit des membres du Comité de Programmation a permis au GAL d’être réactif lors de la validation des avenants à la 
convention, de la demande de dotation complémentaire et la programmation de l’Assistance Technique 2018 des deux PETR.  
Le taux de présence des membres publics et privés, démontrent qu’ils sont tout à fait impliqués au sein du Comité de Programmation. Aucune problématique 
de quorum n’a été rencontrée à ce jour, sachant qu’une relance par mail et/ou téléphone est réalisé en amont du Comité par les animatrices LEADER. 
L’élaboration de l’évaluation à mi-parcours a été l’occasion d’organiser un groupe de travail thématique où 14 membres du Comité ont travaillé sur l’analyse 
de la grille évaluative et ont fait des recommandations pour la poursuite du programme. 
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QE5 : Le partenariat public-privé est-il efficace? 
CRITERE INDICATEUR RESULTAT PVB MI PARCOURS PRECISION 

Implication 
des 
membres du 
collège 
privé 

Taux de présence moyen des membres 
du collège privé en CP 

80,30% CP 2016 : 100%, 2017 : 66%, 2018 : 75 % 

Nb de modifications des membres du 
collège privé pour des raisons de quorum 

0   

Ratio participation des membres privés 
aux groupes de travail thématiques 

14 participants dont 5 mb privés (43%) ratio calculé sur 1 seule séance 

Apport des 
membres du 
collège 
privé 

Communication sur le programme 
LEADER à leur réseau 

Combien de porteurs de projets avez-vous déjà orientés vers 
l’animateur-trice du GAL / le programme LEADER ? 
71%: de 1 à 3 
29%: 0 

Evalué par les membres ayant répondu au questionnaire 
  

valeur ajoutée du partenariat public-privé 
sur les décisions prises en CP 

50%: Un regard complémentaire sur les projets (enrichissement 
de la qualité des projets, expertise, etc.) 
50%: Une meilleure connaissance des besoins du territoire 
66%: Une attribution des aides plus démocratique 
(concertation, transparence, équité) 
16%: Un échange d’expériences permettant l’enrichissement 
(compétences, culture générale, etc.) des membres du CP 

Evalué par les membres ayant répondu au questionnaire 
0% : La réduction des conflits d’intérêt 

 

Synthèse analyse QE 5 : 
Le partenariat public-privé instauré au sein du Comité de Programmation permet, selon les membres, une attribution des aides plus démocratique, grâce à la 
concertation qu’il permet. La transparence et l’équité lors de la sélection des projets sont considérées comme des valeurs ajoutées du programme. Les 
membres soulignent également l’intérêt de ce partenariat pour leur permettre d’avoir un regard complémentaire sur les projets et une meilleure connaissance 
des besoins du territoire, qu’ils soient privés ou publics. 
Toutefois, le relai réalisé par les membres du collège privé dans leur réseau n’apparait pas être optimal, en effet très peu de membres privés indiquent 
orienter des porteurs de projets potentiels vers le programme LEADER.  
De même, l’échange d’expériences entre membre publics et privés semble avoir du mal à s’exprimer et à avoir lieu au sein des comités de programmation.  
 
 
QE6 : La procédure de sélection des dossiers est-elle transparente et non-discriminatoire? 
 

CRITERE INDICATEU
R 

RESULTAT PVB MI PARCOURS PRECISION 

grille de sélection 
adaptée aux 
objectifs du GAL 

  D’après vous, la grille de sélection permet-elle une véritable sélection des projets, visant à 
apprécier la qualité des projets? 
83% OUI 
17% NON 

  

utilisation de la 
grille de sélection 

  Le mode opératoire mis en place par le GAL pour remplir et valider la grille de sélection des 
projets vous semble-t-elle adaptée ? 

Modalités d’utilisation de la grille par le GAL : 
analyse en amont de la grille de sélection par 
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permettant de 
refléter la notation 
des membres du 
CP 

83% OUI 
17% OUI PARTIELLEMENT 
0% NON 

l'équipe d'animation du GAL / envoi d'une 
proposition de notation argumentée aux 
membres du CP 15 jours avant  la date de CP 
pour prise de connaissance en amont de la 
séance / débat sur la base de la proposition 
transmise, ajustement et validation de la notation 
en CP 

prévention efficace 
des conflits 
d'intérêts 

  19 personnes concernées par un conflit d'intérêt sur 16 dossiers programmés (AT inclus). 69,5% 
de dossiers programmés concernés par un conflit d'intérêt. 

Liste des conflits d'intérêt préparée en amont du 
CP et annoncée au début CP et/ou rappelée 
avant chaque dossier) 

 

Synthèse analyse QE 6 : 
Pour la majorité des membres du Comité de Programmation, la grille de sélection des projets apparait tout à fait efficace en permettant d’apprécier la qualité 
des projets au regard de la stratégie du territoire. Il faut noter que les critères d'éligibilité et d'admissibilité font que les dossiers présentés en Comité de 
Programmation répondent en très grande majorité aux critères de sélection, ce qui induit peu de rejet au moment de la programmation, même si ceci est tout 
à fait possible (1 cas de rejet car note inférieure à la moyenne). 
Le GAL envoi une proposition technique de sélection pour chaque projet en amont du comité, cette proposition technique est ensuite débattue et validé en 
séance. Cette méthode apparait comme opérationnelle et satisfaisante aux membres du Comité qui font toutefois remonter, au-delà du mode opératoire, un 
manque de visibilité de cette grille de sélection. 
 

SYNTHESE FONCTIONNEMENT DU GAL :  
A mi-parcours, le nombre et le rythme d’organisation de Comités de Programmation est correct au vue des retards pris dans l’avancement du programme. 
Entre décembre 2015 et décembre 2018, le Comité de Programmation s’est réuni, ou a été consulté, 8 fois et 1 groupe de travail sur l’évaluation à mi-
parcours a été mise en place. 
Le taux de présence des membres publics et privés traduit une implication correcte au sein du Comité de Programmation. La satisfaction des membres par 
rapport au déroulé des Comités est systématiquement évaluée après chaque séance par un questionnaire en ligne. 
Le partenariat public-privé instauré au sein du Comité de Programmation permet, selon les membres, une concertation, une transparence et une équité lors 
de la sélection des projets plus importante. Ce partenariat instauré permet aux membres d’avoir un regard complémentaire sur les projets et une meilleure 
connaissance des besoins du territoire, qu’ils soient privés ou publics. 
Toutefois, le relai réalisé par les membres du collège privé dans leur réseau n’apparait pas être optimal, en effet très peu de membres privés indiquent 
orienter des porteurs de projets potentiels sur le programme LEADER.  
Concernant l'efficience de la grille de sélection, il faut noter que les critères d'éligibilité et d'admissibilité font que les dossiers présentés en Comité de 
Programmation répondent en grande majorité aux critères de sélection, ce qui induit peu de rejet au moment de la programmation. Le GAL envoi une 
proposition technique de sélection pour chaque projet, en amont du comité, cette proposition technique est ensuite débattue et validée en séance. Cette 
méthode apparait comme opérationnelle et satisfaisante aux membres du comité qui font toutefois remonter, au-delà du mode opératoire, un manque de 
visibilité de cette grille de sélection. 
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LISIBILITE ET GESTION DU PROGRAMME 
 
QE7 : Quels sont les délais de la procédure de gestion des dossiers? 
CRITERE INDICATEUR RESULTAT PVB MI PARCOURS PRECISION 

  Temps moyen par dossier passé à la gestion d'un dossier 
par le GAL (entre 1er dépôt et paiement solde) 

Temps moyen/ dossier (sur 2 dossiers payés) : 156 
heures soit 23 jours 

Calculé sur les 2 dossiers payés: trottinettes et équipement 
scénique 

  délai moyen entre le dépôt de la demande d'aide et la 
programmation du dossier  

423,54 jours soit 14 mois   

  Motifs de ce délai: attente cofinancements/attente de 
pièces du MO/complexité du projet /retard de traitement 
DDT/attente réponse procédure instruction/délai de 
démarrage du programme/délai normal 

  Entre mi 2015 et automne 2016: attente signature convention pour 
lancement mise en œuvre programme 
 
Oct 2016 et Fév. 2018: Outils et procédures partiellement mis en 
place (retard Osiris, formulaires marchés publics, réglementation 
recettes etc.) 
 
Ensuite délais normaux mais longs liés aux exigences 
règlementaires 
Retard de prog liée à l'attente des cofi: 2 (Tiny House, OCMU) 
Retard de prog liée au délai d'avancement du porteur de projet 
(Cartel..) 
 
Aucun retard n'est lié au délai d'instruction du SI 

  délai moyen entre la programmation du dossier et 
l'engagement juridique 

248,25 jours soit 8,2 mois   

  délai moyen entre le dépôt de la demande de paiement et 
le paiement 

162,5 En jours 
Hors AT 

  Motifs de ce délai: attente versement cofinanceurs/attente 
de pièces du MO/complexité du projet /retard de 
traitement DDT/attente réponse procédure 
instruction/délai normal 

    

  délai moyen entre le dépôt de la demande d'aide et le 
paiement du solde 

843,5 En jours 
Hors AT 
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  Ratio coût de l'animation-gestion pour la 
structure/montants FEADER payé 

A mi-parcours: 
- 1€ de FEADER payé pour 2,20€ de coût 
d'animation-gestion (total salaires chargés dédiés, 
sans déduction des subventions)  
- 1€ de FEADER engagé pour 0,25€ de coût 
d'animation-gestion 
- 1 € de FEADER programmé pour 0,17€ de coût 
d'animation-gestion 
OBJECTIF FIN DE PROGRAMME: 
- 1€ FEADER payé (obj enveloppe de 3 380 000€) 
pour 0,10€ de coût d'animation-gestion 

  

 

Synthèse analyse QE 7 : 
A mi-parcours, les délais moyens entre les différentes phases d’un projet sont les suivantes :  
Demande 
aide  Programmation  

Engagement 
Juridique  

Demande 
paiement  

Paiement 
solde 

14 mois 8 mois  5,5 mois 

28 mois soit 2,5 ans, à mi-parcours, observé sur les 2 dossiers payés 

 
Le bilan fait à mi-parcours amène à constater des délais de gestion longs du fait de l’obligation du respect des exigences règlementaires. A partir du moment 
où les outils de gestion ont été mis en place, les retards de début de programme ont su en partie être rattrapés sur le GAL PVB au vue du montant FEADER 
programmé mais restent largement en deçà des objectifs vis-à-vis du montant FEADER payé.  
A noter qu’à mi-parcours, aucun retard de programmation n’a été lié au délai d'instruction du Service Instructeur qui a su s’adapter et répondre aux objectifs 
de programmation fixés par le GAL.  
Les échanges réguliers et rencontres techniques régulières entre service instructeur et GAL ont permis de maintenir des objectifs de programmation 
soutenus. 
Du fait des importants retards pris dans la gestion du programme à mi-parcours, le ratio coût de l'animation-gestion pour la structure/montants FEADER payé 
est tout à fait insatisfaisant. 
 
QE 8 : Quelles sont les conséquences des retards de mise en œuvre du programme? 
 
CRITERE INDICATEUR RESULTAT PVB MI 

PARCOURS 
PRECISION 

  Nb de dossiers programmés avant l'application de certaines procédures avec des 
conséquences au paiement (dépenses inéligibles/réduction assiette éligible/rejet du 
dossier) 

  Le bilan pourra être établi pour l'évaluation finale 

  Montant FEADER programmé mais non payé en raison de l'application tardive de 
certaines procédures  (ex: absence de justificatifs marchés publics au paiement) 

  Plusieurs dossiers potentiellement concernés 
Le bilan pourra être établi pour l'évaluation finale 
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  Nb de structures dont la trésorerie/le budget a été fragilisée par les difficultés de 
mise en œuvre du programme (ex: ouverture d'une ligne de 
trésorerie/licenciements/réduction activités…) 

2   

  Nb de projets éligibles abandonnés en cours de procédure 5   

 

Synthèse analyse QE 8 : 
A ce stade d’avancement, il est prématuré de pouvoir analyser les conséquences des retards de mis en œuvre du programme sur le paiement considérant 
que seuls 2 dossiers ont pu être payés et les dépôts de demande de paiement sont soit actuellement en cours d’instruction, soit à venir courant 2019. Le bilan 
des dossiers programmés avant l'application de certaines procédures avec des conséquences au paiement pourra ainsi être établie à l’évaluation finale. 
Toutefois, d’ores et déjà, il apparait que 4 dossiers ont été ou sont potentiellement concernés, notamment du fait des pièces justificatives relatives aux 
marchés publics à fournir à la demande de paiement.  
A mi-parcours, deux structures ont été fragilisés par les difficultés de mise en œuvre du programme et 5 projets, pourtant éligibles, ont été abandonnés en 
cours de procédure. 
 
 
QE9 : Le programme LEADER est-il lisible pour ses parties prenantes ?  
 

CRITERE INDICATEUR RESULTAT PVB MI 
PARCOURS 

PRECISION 

Efficacité des moyens mis à 
disposition pour accompagner 
les porteurs de projets dans la 
gestion des dossiers 

   Le bilan pourra être établi pour l'évaluation finale 

Appropriation de la stratégie 
locale de développement par 
les membres du CP 

  La stratégie locale de 
développement (fiches-
actions présentant le 
type de projets soutenus 
par le GAL) vous parait-
elle pertinente par 
rapport aux enjeux du 
territoire ? 
83% OUI 
17% OUI 
PARTIELLEMENT 

Evalué par les membres ayant répondu au questionnaire 

 

Synthèse analyse QE 9 : 
Le bilan de l’efficacité des moyens mis à disposition pour accompagner les porteurs de projets pourra être réellement fait lors de l’évaluation finale. 
A mi-parcours, il apparait que la stratégie locale de développement parait pertinente pour une majorité des membres ayant répondu au questionnaire. 
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SYNTHESE LISIBILITE ET GESTION DU PROGRAMME :  
Les délais de conventionnement et de mise en place des outils de gestion en début de programme ont eu pour conséquence un important retard dans 
l’avancement de la programmation. Le GAL PVB a toutefois su s’adapter à ces contraintes et parvenir à un bon taux de programmation à mi-parcours. 
L’accompagnement du Service Instructeur, en matière de délai d’instruction, d’aide réglementaire et de conseil juridique a été un fort atout dans l’atteinte de 
cet objectif. 
Concernant le ratio coût de l'animation-gestion pour la structure par rapport aux montants FEADER payé à mi-parcours, il apparait qu’il est tout à fait 
insatisfaisant, en effet, à mi-parcours, le coût de l’animation moyen représente 220% du montant FEADER payé, alors qu’il devra représenter 10% à la fin du 
programme.  
Cet objectif de fin de programme pourra être atteint mais dans l’hypothèse où l’ensemble des dossiers programmés aboutissent à des paiements réels, 
toutefois, il apparait d’ores et déjà que les retards pris au démarrage sur l’application de certaines procédures, notamment liées au respect des marchés 
publics, pourront avoir des conséquences au paiement sur certains dossiers. 
A mi-parcours, la stratégie locale de développement parait complétement adapté aux enjeux du territoire pour une majorité des membres du comité ayant 
répondu au questionnaire, toutefois certains membres notent une pertinence partielle de cette stratégie. 
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PARTIE 2 
 

Quelle est la valeur ajoutée de la mise 
en œuvre de la stratégie locale de 
développement sur le territoire? 
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TYPOLOGIE DES PROJETS SOUTENUS 
 
QE 10 : Quel est le type de projets programmés ? 
Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

  
Nombre + montant projets 
programmés 

23 projets programmés 
Montant total FEADER : 996 923,62 € 

A mi-parcours , 42 % de la maquette initiale est 
programmée 

  
Montant d'aide publique totale 
attribuée (dont FEADER) 

Montant total des aides publiques: 3 953 424,18 € Montant total des aides publiques : 3 953 424,18 € 
dont : 
2 861 806,57 € de cofinancements publics  
94 693,97 € d'autofinancement public cofinancé  
et 996 923,64 € de FEADER 

  
Nb de projets publics 
programmés 

21 dossiers 
- 966 324, 44 € de FEADER 

  

  
nb de projets privés 
programmés (dont OQDP) 

2 projets (dont 1 OQDP) 
- 30 599,18 € de FEADER 

  

  
Nb de projets d'investissement 
matériel programmés  

4 projets et 245 355,95 € FEADER   

  
Nb de projets d'investissement 
immatériel programmés  

5 projets et 88 908,46 € FEADER   

  
Nb de projets d'investissement 
matériel et immatériel 
programmés  

14 projets et 662 659,21 € FEADER Les projets qualifiés de "matériel et immatériel" 
incluent les travaux faisant appel à une maîtrise 
d'œuvre ou nécessitant des études préalables 

  Secteur d'activité  

Tourisme : 5 projets / 26% 
Culture/valorisation du patrimoine/lien social : 7 projets (37%) 
Artisanat/ commerce/ développement de l’activité économique et de l’emploi : 2 projets 
/ 11% 
Services à la population (ex : équipements/infrastructures dans le domaine de la 
culture, du sport, de la santé, des transports, de l’énergie ) : 5 projets / 26% 
Agricole ou Agroalimentaire ; Transition énergétique/protection environnement ; 
Etude : 0%   

 
Synthèse analyse QE 10 : 
A mi-parcours, 42 % de la maquette initiale est programmée, avec un montant moyen de 43 300€ de Leader attribué par dossier. 
97% des financements Leader attribués le sont sur des projets publics. Ils concernent en majorité des projets mixtes (matériel et immatériel). 
Les secteurs d’activités concernés reflètent les fiches actions du GAL, avec une répartition exclusive, et relativement équilibrée en nombre de dossiers sur les 
secteurs tourisme (26%), culture-patrimoine (37%), activité économique (11%), et services (26%).  
 

SYNTHESE TYPOLOGIE DES PROJETS SOUTENUS 
La typologie des projets soutenus reflète bien la stratégie locale de développement du GAL. L’avancement de la consommation de l’enveloppe est satisfaisant 
à mi-parcours (en prenant en compte le démarrage tardif du programme). 
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Il est à noter par contre une très faible mobilisation des crédits Leader sur les projets privés (seuls 2 dossiers programmés dont 1 OQDP). 

INTEGRATION TERRITORIALE 
 
QE 11 : Quel est le rayonnement territorial des projets? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

  

Nb/% de projets menés à l'échelle communale 
uniquement 4 projets / 17%   

Nb/% de projets menés à l'échelle supracommunale 8 projets / 35%   

Nb/% de projets menés à l'échelle du GAL 8 projets (dont AT) / 35%   

Nb/% de projets menés au-delà du territoire du GAL 3 projets / 13%   

Synthèse analyse QE 11 : 
Une grande majorité des projets est menée à une échelle supra-communale (83%).  
 
QE 12 : La répartition territoriale des projets est-elle équilibrée? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

  
Nb de dossiers et montants 
programmés par EPCI/par territoire 

En termes de nombre de dossiers :  

Répartition par PETR: 56,5% PLVG; 30,5% PETR CB; 13% 
les deux 
Répartition par EPCI: 30,5% CA TLP; 21,5% CCPVG; 4,5% 
CCHB; 43,5% plusieurs EPCI 
En termes de montants:  

Répartition par EPCI :  
CA TLP 46% 
CCHB  2% 
CCPVG 28% 
Plusieurs EPCI 23% 
Répartition par PETR  : 
PETR CB 45% 
PLVG 49% 
Les 2 PETR 6% 

En termes de nombre de dossiers :  

Répartition par PETR: sur 23 dossiers programmés, 7 sont 
sur Cœur de Bigorre, 13 sur le PLVG et 3 à l'échelle du 
GAL.  
Répartition par EPCI: 7 dossiers sur CA TLP; 5 dossiers 
CCPVG; 1 dossiers CCHB; 10 dossiers plusieurs EPCI 
(dont 4 AT)) 
En termes de montants:  

Répartition par EPCI :  
CA TLP 459 039,32 €  
CCHB  21 848,00 €  
CCPVG 283 175,00 €  
Plusieurs EPCI 232 861,34 €  
Répartition par PETR  : 
PETR CB 449 855,19 €  
PLVG 484 522,47 €  
Les 2 PETR 62 546,00 €  

Synthèse analyse QE 12 : 
La répartition par PETR est assez équilibrée, en termes de montants, comme en termes de nombre de projets. Par contre, la répartition territoriale par EPCI 
laisse apparaître une faible programmation sur le territoire de la CCHB, en comparaison avec les territoires de la CCPVG et de la CA TLP. 
 

SYNTHESE INTEGRATION TERRITORIALE  
Les projets programmés concernent majoritairement une échelle territoriale structurante (supra-communale voire GAL). La répartition territoriale des projets, 
assez équilibrée entre PETR, laisse cependant apparaître une programmation moindre sur le territoire de la Haute Bigorre. 
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EMPLOI LOCAL 
 
QE 13 : Quel est l'impact du programme LEADER sur l'emploi local? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

  

Nb/% de projets programmés contribuant 
à maintenir l'emploi 2 projets   

Nb d'emplois maintenus (femme/homme) 
3,5 emplois maintenus dont 2,5 femme et 1 homme   

Nb/% de projets programmés créant de 
l'emploi 5 projets   

  Nb d'ETP crées (femme/homme) 9,2 Femme 
1 Homme   

 
Synthèse analyse QE 13 : 
30% des projets programmés ont contribué à maintenir ou créer de l’emploi local. Une grande majorité de ces emplois maintenus sont occupés par des 
femmes. 
 

SYNTHESE EMPLOI LOCAL 
Un tiers des projets programmés participent à soutenir l’emploi local. Au total, 13.5 emplois, majoritairement occupés par des femmes, ont été maintenus ou 
créés dans le cadre des projets financés par Leader. 
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PARTENARIAT-MISE EN RESEAU-MUTUALISATION 
 
QE 14 : Le programme LEADER a-t-il permis la mise en place de partenariats? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

  
Nb et type de partenariats crées (autres 
que financiers) 

6 Projets impliquant un partenariat public-privé 
(formalisé ou non) 
2 Projets ayant créé un partenariat ponctuel (temps 
du projet) 
4 Projets ayant créé un partenariat pérenne 
0 Actions collaboratives = convention chef de file) 
15 Actions mutualisées (= projet comportant une 
dimension de mutualisation) 
10 Projets comportant une dimension de mise en 
réseau 

  

  Nb de projets en partenariat public-privé 
6 Projets impliquant un partenariat public-privé 
(formalisé ou non) 

  

  
Nb de partenariats pérennes crées (qui 
perdureront après l'achèvement du 
projet) 

4 Projets ayant créé un partenariat pérenne   

  Nb d'actions collaboratives programmées 
0 Projets multipartenariaux (convention chef de file) à 

venir : 1 (jeune public) 

  Nb d'actions mutualisées programmées 15 Projet comportant une dimension de mutualisation 

 
Synthèse analyse QE 14 : 
Plus de la moitié des projets programmés comporte une dimension de mutualisation.  
Les partenariats publics-privés, plus ou moins formalisés, représentent presque 50% des partenariats créés. 
A mi-parcours, aucune action collaborative avec chef de file n’a été programmée. 
 
QE 15 : Le programme LEADER a-t-il permis la mise en réseau des acteurs? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

  
Nb de projets de mise en réseau 
programmés 10 

Projets comportant une dimension de mise en réseau 

 
Synthèse analyse QE 15 : 
Presque la moitié des projets programmés comporte une dimension de mise en réseau.  
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QE 16 : Le programme at-il permis le financement de projets multisectoriels? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

  
Nb de projets multisectoriels 
(transversaux) programmés 

9   

 
Synthèse analyse QE 16 : 
40% des projets programmés concernent plusieurs secteurs d’activités. 
 

SYNTHESE PARTENARIAT-MISE EN RESEAU-MUTUALISATION 
La priorité ciblée du programme relative à la mutualisation et à la mise en réseau se traduit par une grande majorité de projets programmés qui comportent 
ces dimensions (reflet des conditions d’admissibilité des fiches actions). Par contre, aucune action collaborative avec chef de file n’a été programmée à mi-
parcours, malgré l’intérêt des acteurs, notamment culturels, pour ce dispositif. 
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INNOVATION 
 
QE 17 : Le programme LEADER a-t-il permis d'accompagner des projets innovants? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

  Nb de projets innovants programmés 

15 

15 projets ont recu des points sur l'innovation dans le 
cadre de la grille de sélection (sur les 19 programmés 
hors AT) 

  Type d'innovation  

Nouveau produit / nouveau service : 5 projets 
Technologies innovantes qui améliorent le produit ou 
le service : 3 projets 
Organisation ou partenariat nouveau : 5 projets 
Innovant en terme de communication : 2 projets 15 dossiers ayant obtenu des points sur l'innovation 

  

Nb de projets innovants n'ayant 
finalement pas été programmés 
(inéligibles ou non sélectionnés) + 
raisons (cf point 1) 

4 Base: uniquement les dossiers ayant fait l'objet d'un 
AR et dont l'issue est connue (hors dossiers en CI) 

Synthèse analyse QE 17 : 
65% des projets programmés comportent une dimension innovante. Cette innovation concerne principalement le type de produit / service et/ou le mode 
d’organisation. 
 

SYNTHESE INNOVATION  
Les deux tiers des projets programmés comportent une dimension innovante ayant été valorisée dans la grille de sélection du dossier. Cette innovation porte 
principalement sur le type de produit/service et/ou sur le type d’organisation. 
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EFFET LEVIER 
 
QE 18 : Quel est le rôle du programme LEADER dans l'émergence de projets? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

  
Nb de projets qui n'auraient pas pu voir le 
jour/ ou partiellement sans le programme 
LEADER 

1 Un projet a été conçu afin de répondre à la stratégie 
du programme et n'aurait pas vu le jour sans. 

Synthèse analyse QE18 : 
Cet indicateur sera renseigné par l’enquête en ligne bénéficiaire. Ces résultats seront valorisés pour l’évaluation finale, les données n’ét ant pas disponibles 
à mi-parcours 
A mi-parcours, le GAL identifie un seul projet pour lequel le programme Leader a été décisif quant à son émergence. 
 
QE 19 : Quel est la plus-value du financement LEADER sur les projets? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

  Apports du programme LEADER 

    

Synthèse analyse QE 19 : 
Cet indicateur sera renseigné par l’enquête en ligne bénéficiaire. Ces résultats seront valorisés pour l’évaluation finale, les données n’ét ant pas disponibles 
à mi-parcours 
 
QE 20 : Quelle est l'impact des conditions de financement LEADER sur la qualité des projets? (conditions d'admissibilité, critères de sélection, les 
pièces justificatives à fournir) 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

Impact positif 
Différence entre le pré-projet et le projet 
final 1   

impact négatif 
Nb de projets inéligibles pour non respect 
des critères d'admissibilité ou non 
séléctionnés (cf point 1) 

1 Base: uniquement les dossiers ayant fait l'objet d'un 
AR et dont l'issue est connue (hors dossiers en CI) 

Synthèse analyse QE 20: 
L’impact positif des conditions du financement Leader sur la qualité des projets identifiable à mi-parcours est très réduit. 
 

SYNTHESE EFFET LEVIER 
L’effet levier du programme leader est difficilement identifiable à mi-parcours. Son rôle semble très réduit quant à l’émergence de projets. L’impact positif des 
conditions de financement Leader sur la qualité des projets est très réduit, voire nul à ce stade. 
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COHERENCE PAR RAPPORT AUX AUTRES FINANCEMENTS PUBLICS 
 
QE 21 : Quelle est la complémentarité du programme LEADER avec les dispositifs de financements existants?  

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

  
Nb de projets + types d'opération ayant 
trop de financements publics pour 
solliciter du LEADER (cf point 1) 

3 Base: uniquement les dossiers ayant fait l'objet d'un 
AR et dont l'issue est connue (hors dossiers en CI) 

  
Nb de projets + types d'opération ayant 
pas assez de financements publics pour 
solliciter du LEADER (cf point 1) 

1 Base: uniquement les dossiers ayant fait l'objet d'un 
AR et dont l'issue est connue (hors dossiers en CI) 

Synthèse analyse QE 21 : 
A mi-parcours, plusieurs projets éligibles ont été écartés car ils bénéficiaient de trop de financements publics (taux maximal d’aides publics déjà atteint sans 
Leader ou montant restant sollicité inférieur à 10 000€). Un seul projet privé a été écarté pour cause de manque de financement public. 
Il est à noter que plusieurs dossiers, encore en cours d’instruction à mi-parcours et donc non comptabilisés ici, pourront être abandonnés si le taux maximal 
d’aides publiques est déjà atteint sans l’intervention du Leader (par exemple les projets commerces de proximité pouvant être aidés par divers cofinanceurs : 
la Région, le Département et la Communauté d’Agglomération). 
 
QE 22 : L'articulation du programme LEADER avec les autres contrats territoriaux est-elle adaptée? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

Articulation avec le 
contrat de ruralité 

  

  Périmètre GAL et périmètre Contrats de ruralité 
différents 
L'équipe d'animation met en lien les programmations 
et comitologies 

Articulation avec le 
contrat territorial 
Occitanie 

  

  Périmètre GAL et périmètre CTO différents 
L'équipe d'animation met en lien les programmations 
et comitologies 

Périmètre du GAL 
adapté  

  
  GAL ne couvre qu'une partie de la CA TLP 

Synthèse analyse QE 22 : 
L’articulation du programme Leader avec les autres contrats territoriaux du territoire n’est pas optimale sur le territoire du fait de la multiplicité des périmètres. 
En effet, du fait de la refonte des EPCI en 2017, le périmètre du GAL est différent de celui des périmètres des contrats territoriaux régionaux, ainsi que des 
périmètres des contrats de ruralité. Il est à noter que le GAL couvre une partie des communes de l’agglomération TLP, mais pas son intégralité. 
L’articulation avec les autres politiques contractuelles a été mise en place grâce à l’ingénierie mutualisée et permet de diriger assez systématiquement les 
dossiers potentiellement éligibles vers l’accompagnement LEADER. 
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QE 23 : L'articulation avec les autres fonds européens ou dispositifs FEADER est-elle adaptée? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

pertinence des lignes de 
partage 

  

Non pertinentes ou à clarifier sur certains axes Difficultés de lecture sur lignes IAA FEADER 
(venaison, brasseries, etc.) 
Interrogations sur intervention POI FEDER (tourisme, 
culture, centres de vacances etc.) 

Synthèse analyse QE 23 : 
Les lignes de partage ont été définies initialement dans la convention de mise en œuvre afin de s’assurer de l’exclusivité de l’intervention de chaque fonds 
européen sur chaque type de projet (Leader n’intervient pas sur les projets qui relèvent du FEADER classique et du FEDER). Dans certains cas, ces lignes 
de partage, définies très en amont, peuvent engendrer des difficultés de lecture ou laisser apparaître un manque de pertinence. 
 

SYNTHESE COHERENCE PAR RAPPORT AUX AUTRES FINANCEMENTS PUBLICS 
Dans l’ensemble, l’articulation des cofinancements publics permet de mobiliser le programme Leader sur les projets qui y sont éligibles. Il est à noter 
cependant, que sur certaines lignes, la multiplicité de financements possibles conduit les porteurs de projets à abandonner ou à fortement réduire la 
subvention Leader sollicitée. 
En outre, certaines lignes de partage définies dans la convention nécessite d’être reprécisées, et ce, au cas par cas. 
Enfin, l’articulation du programme Leader avec les autres dispositifs contractuels est desservie par la multiplicité des périmètres du le territoire. Le rôle de 
l'équipe d'animation, qui reste commune à ces différentes politiques contractuelles est central pour mettre en lien les programmations et comitologies. 
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STRATEGIE LOCALE DE DEVELOPPEMENT (FICHES-ACTION) 
 
QE 24 : La stratégie locale de développement du GAL est-elle pertinente? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

 

Nb de projets ayant contacté le GAL, 
répondant aux enjeux du territoire mais 
non éligibles à LEADER 9 

Base: uniquement les dossiers ayant fait l'objet d'un 
AR et dont l'issue est connue (hors dossiers en CI) 

 
Types d'opération éligibles n'ayant aucun 
dossier programmé 

FA1: 1,1; 1,2; 1,5; 1,6; 1,7 
FA2: 2.3 
FA 3: Néant 
FA 4: 4,2; 4,3 
FA 5 
FA6: Néant 

  

 
Synthèse analyse QE 24 : 
Parmi les dossiers ayant fait l’objet d’un accusé de réception de dépôt de dossier du GAL, un nombre non négligeable se révèlent non éligibles lors de 
l’instruction. 
Plusieurs types d’opérations éligibles n’ont pas été mobilisés à mi-parcours : 
- L’appui à la création-reprise-transmission et au développement de microentreprises ; l’appui aux initiatives publiques de création, développement et 
diversification de commerces et services de proximité et d’activités économiques ; le soutien à l’ESS ; la préservation et la valorisation des ressources 
forestières en faveur du pastoralisme, de l’agriculture et de la forêt ; la mise en œuvre de groupements d’employeurs multisectoriels 
- L’amélioration de  l’accueil et des conditions d’emploi des saisonniers 
- L’amélioration de l’accès aux services 
- L’optimisation de l’utilisation des services existants et favoriser la mise en réseau 
- La coopération 
 

SYNTHESE STRATEGIE LOCALE DE DEVELOPPEMENT 
Plusieurs projets, qui répondent pourtant aux enjeux du territoire ciblés dans la stratégie du GAL, se révèlent inéligibles lors de l’instruction. Il est à noter que 
cela est lié plus aux contraintes règlementaires du programme, qu’à la pertinence de  la stratégie de développement. 
Plusieurs types d’opérations n’ont pas été mobilisés à mi-parcours. Globalement, les types d’opérations de la FA 1 (Economie) sont très peu mobilisées, hors-
mis le « soutien à l’immobilier d’entreprises » et la ligne « Actions collectives de redynamisation des centres bourgs et centres villes ». Sur la FA 2 (Tourisme), 
aucune opération n’a été programmée sur la problématique des saisonniers. La FA 3 (Culture) est mobilisée largement sur l’ensemble des types d’opérations. 
Les projets programmés sur la FA 4 (Services) se concentrent sur le « développement des services aux populations ».  
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COOPERATION 
 
QE 25 : La coopération menée sur le territoire est-elle adaptée? 

Critère Indicateurs Réponse GAL PVB Précisions 

Moyens mobilisés 
suffisants 

Nb d'ETP spécificiquement dédiés à la 
coopération 

0   

Nb de participation à des réunions dédiées à 
la coopération 

2   

Mobilisation/implication 
membres du CP 

Nb de réunions menées sur la coopération 
avec les membres du CP  

0   

Existence d'un groupe de travail coopération 
avec des membres du CP 

0   

Projets de coopération 
en cours 

Nb de territoire avec lesquels le GAL a noué 
des contacts (dont nb de territoire étrangers 
UE/hors UE) 

2   

Nb de dossiers de coopération déposés 0   

Nb de dossiers de coopération programmés 0   

Nb de partenaires moyen par dossier -   

Synthèse analyse QE 25 : 
Aucune action de coopération n’a été programmée à mi-parcours. Les contacts sont peu nombreux et peu avancés. 
 

SYNTHESE COOPERATION 
La coopération n’est pas affichée comme une priorité pour le GAL : aucun personnel n’est dédié spécifiquement à cette thématique. 
A mi-parcours aucun dossier n’a été programmé sur cet axe. Seules deux thématiques ont fait l’objet de réunions de travail (RICE et trail). 
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PARTIE 3 
 

EVALUATION PAR FICHE ACTION 
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FA N°1 : SOUTENIR L’ECONOMIE DE PROXIMITE ET LA VALORISATION DES RESSOURCES LOCALES 
 
Questions Evaluatives : 
La mesure contribue-t-elle à maintenir une économie et des activités de proximité ? 
La mesure permet-elle de maintenir ou de créer de l’emploi ? 
La mesure contribue-t-elle à l’installation de nouvelles activités ? 
 

Indicateurs  Réponse GAL PVB Cible 

Nombre de dossiers programmés 2 10 

Nombre d’actions collectives accompagnées 2 3 

Montant total de dépenses publiques 1 770 094 € 683 000 € 

Nombre d’emplois créés, maintenus 
 

10 

Nombre total de bénéficiaires indirects (bénéficiaires 
individuels, entreprises…) 

  20 

 
 

SYNTHESE FA1 :  
La consommation sur cet axe est satisfaisante (taux de programmation de l’enveloppe dédiée à cette fiche de 57%, supérieur au taux global). Le total 
programmé sur cette fiche représente 23,8% du montant total programmé à ce jour. Cette fiche action est la deuxième, après la FA 1, en termes de 
sollicitation. 
 
Le nombre d’actions collectives accompagnées ainsi que le montant de dépense publique totale sont, à mi-parcours, cohérents par rapport aux valeurs cibles 
envisagées en fin de programme. Par contre, le faible nombre de dossiers programmés à mi-parcours traduit un impact limité de la mesure sur l’économie 
locale. 
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FA N°2 : SOUTENIR DES PROJETS INNOVANTS ET DE QUALITE POUR DIVERSIFIER L’ACTIVITE TOURISTIQUE ET AMELIORER LES CONDITIONS 
DE L’EMPLOI DES SAISONNIERS 
 
Questions Evaluatives : 
La mesure contribue-t-elle à augmenter la fréquentation touristique du territoire ? 
La mesure contribue-t-elle à améliorer l’accueil des saisonniers sur le territoire ? 
La mesure permet-elle de maintenir ou de créer de l’emploi dans le secteur touristique ? 
 

Indicateurs  Réponse GAL PVB Cible 

Nombre de dossiers programmés 5 10 

Nombre d’actions collectives accompagnées 3 3 

Montant total de dépenses publiques 230 747,37 € 733 000,00 € 

Nombre d’emplois créés, maintenus 3,5 etp 10 

Nombre total de bénéficiaires indirects (bénéficiaire 
individuel, entreprises, personnel saisonnier…) 

  30 

 
 

SYNTHESE FA2 :  
La consommation sur cette fiche action n’est à ce jour pas optimale (seulement 22% de l’enveloppe dédiée à cette fiche a été programmée) et ce malgré 
l’animation Leader et thématique mise en œuvre par les territoires. Le total programmé sur cette fiche représente seulement 9,8% du montant total 
programmé à ce jour. 
 
Les valeurs à mi-parcours relatives au nombre de dossiers programmés, au nombre d’actions collectives accompagnées et au nombre d’emploi maintenus 
sont cohérentes avec les valeurs attendues en fin de programme. 
En termes de dépenses publiques par contre, la valeur à mi-parcours est en deçà de la moitié de la valeur cible attendue en fin de parcours. Cela qui traduit 
un impact modéré ce cette mesure sur l’économie touristique locale, malgré les besoins et les enjeux du territoire sur cette thématique. 
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FA N°3 : DEVELOPPER UNE OFFRE CULTURELLE RICHE ET DIVERSIFIEE ET VALORISER LES RICHESSES PATRIMONIALES DU TERRITOIRE 
 
Questions Evaluatives : 
La mesure contribue-t-elle au maintien et/ou au développement d’une offre culturelle diversifiée ? 
La mesure permet-elle de rendre plus visible et cohérente l’offre culturelle présente ? 
La mesure contribue-t-elle à favoriser l’apprentissage et la transmission dans le domaine culturel ? 
La mesure contribue-t-elle à une meilleure connaissance et valorisation du patrimoine local ? 
La mesure favorise-t-elle l’accès à la culture pour les habitants du territoire ? 
La mesure permet-elle l’enrichissement du volet patrimonial de l’offre touristique locale ? 
 

Indicateurs  Réponse GAL PVB Cible 

Nombre de dossiers programmés 7 15 

Montant total de dépenses publiques 309 124,77 € 525 000,00 € 

Nombre de projets collectifs accompagnés 7 7 

Nombre de communes concernées par la 
programmation 

3 dossiers concernent le GAL, 4 dossiers sont à 
l'échelle de plusieurs EPCI, 3 dossiers sont à 

l'échelle d'un seul EPCI 
15 

Nombre de lieux/itinéraires de valorisation du 
patrimoine créés ou sites aménagés/restaurés 

10 itinéraires Patrimoine en balade crées, 1 site 
valorisé  

7 

 

SYNTHESE FA3 :  
Le niveau de consommation sur cette fiche est comparable au taux global de programmation (44% de l’enveloppe dédiée à cette fiche est programmée). Le 
total programmé sur cette fiche représente 13,9% du montant total programmé à ce jour.  
 
Les indicateurs à mi-parcours montrent que les objectifs sont déjà atteints en termes de nombre de dossiers, de nombre de projets collectifs accompagnés, 
de nombre de communes concernées par la programmation ou de nombre de lieux valorisés. En termes de dépenses publiques, l’avancement est moindre, 
mais cohérent avec l’objectif de fin de programme. Ces chiffres reflètent le fait que les projets sollicitant cette fiche sont nombreux mais de faibles montants. 
Cette fiche action a permis de financer une action d’animation-coordination des acteurs culturels portée par les PETR constitutifs du GAL afin de répondre 
aux attentes nombreuses des acteurs culturels. Cette mission de coordination a permis l’émergence de projets mutualisés, partenariaux ou collaboratifs à 
l’échelle supra-communale ou du GAL, ce qui est satisfaisant au regard des objectifs stratégiques initiaux. 
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FA N°4 : FAVORISER LA MUTUALISATION DES MOYENS ET LA MISE EN RESEAU POUR ASSURER DES SERVICES DE QUALITE ET 
ACCESSIBLES 
 
Questions Evaluatives : 
La mesure contribue-t-elle à préserver les pôles de services de proximité du territoire ? 
La mesure favorise-t-elle la diversification des services ? 
La mesure contribue-t-elle à améliorer l’accès de la population aux services ? 
La mesure permet-elle l’émergence d’une nouvelle offre de services mutualisés aux populations ? 
 

Indicateurs  Réponse GAL PVB Cible 

Nombre de dossiers programmés 5 15 

Montant total de dépenses publiques 4 170 231,41 € 1 083 000,00 € 

Nombre de services mutualisés créés 4 5 

Nombre d’outils de mise en réseau créés 0 3 

Nombre de bénéficiaires directs des services créés 56 500 

 

SYNTHESE FA4:  
70% de l’enveloppe dédiée à cette fiche dans la maquette financière initiale ont déjà été programmé. Le niveau de consommation sur cette fiche est donc très 
satisfaisant et supérieur au taux global de programmation (42%). Le total programmé sur cette fiche représente 45,9% du montant total programmé à ce jour.  
 
Les indicateurs à mi-parcours reflètent la forte sollicitation de cette mesure, sur des projets de montants importants. En effet, le montant de la dépense 
publique totale est, à mi-parcours, près de 4 fois supérieur à la valeur cible visée en fin de programme. 
Cette Fiche Action est adaptée aux besoins importants du territoire dans le domaine des services aux populations.  
Le programme LEADER est un financeur important pour ces projets. L’effet levier du programme pourrait être réel sur cet axe. 
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FA N°5 : COOPERATION 
 
Questions Evaluatives : 
La mesure contribue-t-elle à faire émerger des pratiques innovantes ? 
La mesure permet-elle l’échange d’expériences entre acteurs et entre territoires ? 
La mesure favorise-t-elle le partenariat public-privé ? 
 

Indicateurs  Réponse GAL PVB Cible 

Nombre de dossiers programmés 0 3 

Nombre de partenaires impliqués 0 6 

Montant total de dépenses publiques 0 250000 

Nombre d’outils réalisés/ évènements  0 5 

 
 

SYNTHESE FA5 : a 
Aucune action de coopération n’a été programmée à ce jour ; les contacts sont peu nombreux et peu avancés. 
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20/07/2018 
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Réponses au questionnaire adressé aux membres du CP le 20/07/2018 
 

Questionnaire Comité de Programmation LEADER du 04/07/2018 
 
« Chers membres,  
 
Vous êtes membres du Comité de Programmation du GAL Plaines et Vallées de Bigorre. Ce comité s’est 
réuni le mercredi 4 juillet 2018. 
Afin d’adapter au mieux le format de cette instance à vos attentes, et de solliciter votre contribution en vue 
de l'évaluation à mi-parcours, merci d’avance de prendre quelques minutes pour remplir ce questionnaire 
en ligne. 
Merci d'avance pour votre participation! 
Cordialement, » 
 
Le format du Comité de Programmation Plaines et Vallées de Bigorre du 4 juillet 2018 vous a-t’ il 
paru: 
11 réponses 

 

Très adapté 4 

Satisfaisant 7 

Pas adapté / A améliorer 0 

  

 
La présentation des démarches relatives à l’évaluation à mi-parcours et à la demande de dotation 
complémentaire vous a-t-elle parue : 
10 réponses 

 

Très claire 7 

Satisfaisante 3 

Pas adaptée 0 

 
Faites nous part de vos remarques et suggestions pour améliorer le format du Comité:1 réponse 
Pas de remarques 
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Souhaitez-vous participer aux réunions d’un groupe de travail qui pourrait être mis en place au sein 
du Comité de Programmation pour assurer le suivi de la démarche d’évaluation à mi-parcours entre 
septembre et décembre 2018 (2 réunions sur 4 mois à prévoir) ? 
11 réponses 

 

Oui 3 

Non 8 

 
Si oui, merci de nous indiquer votre nom: 
3 réponses 
 
Dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours, quelles questions spécifiques vous semblent-elles 
importantes à aborder en lien avec l’animation du programme ? 
2 réponses 
 
Intégrer dans le dossier et présenter au comité, l’évolution de la réflexion et des réalisations du porteur du 
projet à mi-parcours, pour pouvoir en apprécier la progression 
SI LES ATTENTES SONT LA/OBJECTIFS 
 
En lien avec la communication sur le programme ? 
1 réponse 
Documents présents et très clairs 
 
En lien avec le fonctionnement du GAL et du Comité de Programmation ? 
0 réponse 
 
En lien avec la lisibilité du programme pour les porteurs de projets ? 
1 réponse 
Pour les nouveaux porteurs de projets, le programme semble un peu obscur. Peut-on le simplifier? 
 
En lien avec les types de projets soutenus ? 
2 réponses 
Peut-être rendre plus visibles les critères de sélection. 
Comment faire en sorte que les porteurs de projets ne soient pas essentiellement des collectivités et faire 
une meilleure place aux projets portés par des associations ou des initiatives privées: il y en a, mais peu. 
 
En lien avec l’effet levier du programme ? 
1 réponse 
 
Insister sur les devenirs et l’évolution prévue des projets retenus 
 
En lien avec l’articulation avec les autres financements ? 
1 réponse 
Manque de précision sur les passerelles possibles pour faciliter l’accès à d’autres financements. 
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En lien avec la stratégie du GAL ? 
1 réponse 
Bien 
 
En lien avec la coopération ? 
1 réponse 
Difficile de connaître les possibilités de coopération 
 
Remarques, suggestions générales sur la démarche d'évaluation à mi-parcours? 
1 réponse 
Très bonne initiative qui mériterait d’élaborer un outil précis d’évaluation basé sur des critères plus divers et 
précis préalablement établis 
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Réponses au questionnaire adressé aux membres du CP le 16/10/2018 

 
Questionnaire Évaluation à mi-parcours du programme LEADER - Questionnaire aux membres du 
Comité de Programmation 
 
« Chers membres du Comité de Programmation,  
 
Dans le cadre de l'évaluation à mi-parcours du programme LEADER 2014-2020 qui doit être réalisée pour 
cette fin d'année, ces quelques questions visent à mieux connaître la manière dont vous percevez et 
"vivez"  la démarche LEADER en tant que membres du Comité de Programmation du GAL "Plaines et 
Vallées de Bigorre". 
Ceci nous permettra d’en tirer des enseignements et notamment d’améliorer la mise en œuvre locale mais 
aussi régionale et nationale du dispositif LEADER. 
Votre contribution nous est précieuse, merci donc d’avance de prendre quelques minutes pour renseigner  
ce questionnaire. 
 
L'équipe technique du GAL » 
 
Nom et Prénom (facultatif) 
5 réponses 
 
Votre statut  
7 réponses 

 

Membre du collège public 4 

Membre du collège privé 3 

Ne sait pas 0 

 
Le programme LEADER 
Combien de porteurs de projets avez-vous déjà orientés vers l’animateur-trice du GAL / le 
programme LEADER ? 
7 réponses 
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0 2 

1 à 3 5 

3 à 5 0 

Plus de 5 0 

 
Par rapport à d'autres dispositifs d'aides publiques, trouvez-vous que le programme LEADER est... 
 
... plus adapté aux enjeux du territoire ? 
7 réponses 

 
 

Oui 5 

Non 0 

Sans avis 2 

 
… facilite la mise en œuvre de projets innovants ? 
6 réponses 
 

 

Oui 4 

Non 2 

Sans avis 0 

 
... facilite le contact et le partenariat entre les structures publiques et privées? 
7 réponses 
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Oui 5 

Non 2 

Sans avis 0 

 
…facilite l’émergence de projets en général ? 
6 réponses 
 

 

Oui 4 

Non 2 

Sans avis 0 

 
Par rapport aux autres politiques contractuelles (contrat territorial Occitanie Région, contrat de 
ruralité Etat, contrat d’agglomération, etc.), le programme LEADER vous paraît-il ? 
6 réponses 
 

 

complémentaire 1 

plus ciblé 2 

Redondant 3 

ne sait pas 0 



 

76 
 

Autre 0 

 
Si vous le souhaitez, vous pouvez développer/argumenter votre réponse ci-dessous : 
1 réponse 
Aujourd'hui on ne nous laisse pas le choix, mais Pourquoi tous ces tiroirs caisses ?? C’est toujours de 
l'ARGENT PUBLIC. Un seul tiroir me paraît suffisant pour aider et porter ensemble des projets territoriaux 
qui ont un intérêt, un sens, pour nos populations. Economie de Temps, de Réunions, de Déplacements, 
d'Agents, de Dossiers souvent compliqués et longs à monter, et donc à l'arrivée une bien meilleure 
Efficacité. 
 
Quelles sont les bonnes pratiques LEADER qui, selon vous, peuvent influencer positivement 
d’autres programmes d’actions locaux ? (3 choix maximum) 
7 réponses 

 
Value Count 

Le partenariat public-privé 2 

L’approche ascendante via le Comité de programmation du GAL (par et pour les acteurs locaux) 2 

Une stratégie correspondant aux enjeux du territoire 3 

Un programme qui touche des thématiques et des porteurs de projets variés 5 

L’émergence de projets innovants 3 

Aucune 1 

 
Selon vous, la communication effectuée par le GAL sur le programme LEADER est-elle adaptée ? 
7 réponses 

 
 

Oui 4 

Oui, partiellement 2 

Non 1 
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Si vous avez coché oui partiellement ou non, merci de préciser ce qui, selon vous, pourrait être 
amélioré : 
1 réponse 
Information d'avancement plus développées qu'un tableau 
 
La stratégie locale de développement (fiches-actions présentant le type de projets soutenus par le 
GAL) vous parait-elle pertinente par rapport aux enjeux du territoire ? 
6 réponses 

 
 

Oui 5 

Oui, partiellement 1 

Non 0 

 
Si vous avez coché oui partiellement ou non, merci de préciser quels sont pour vous les besoins du 
territoire / types d’opérations non pris en compte dans ce programme : 
0 réponse 
 
Les Comités de Programmation 
Lors des Comités de Programmation, à quelle fréquence prenez-vous la parole ? 
6 réponses 

 
 

Très rarement 0 

Parfois, mais pas à chaque réunion 5 

Au moins une fois à chaque réunion 1 

Plus de trois fois par réunion 0 

 
D’après vous, quelle valeur ajoutée l’association d’acteurs privés et publics apporte-t-il lors des 
Comités de Programmation? (3 choix maximum) 
6 réponses 
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Value Count 

Un regard complémentaire sur les projets (enrichissement de la qualité des projets, expertise, etc.) 3 

Une meilleure connaissance des besoins du territoire 3 

Une attribution des aides plus démocratique (concertation, transparence, équité) 4 

La réduction des conflits d’intérêt 0 

Un échange d’expériences permettant l’enrichissement (compétences, culture générale, etc.) des 
membres du CP 

1 

Aucune 0 

 
D’après vous, la grille de sélection permet-elle une véritable sélection des projets, visant à 
apprécier la qualité des projets? 
6 réponses 

 
 

Oui 5 

Non 1 

 
Si vous avez coché non, merci de préciser ce qui, selon vous, pourrait être amélioré : 
0 réponse 
 
Le mode opératoire mis en place par le GAL pour remplir et valider la grille de sélection des projets 
vous semble-t-elle adaptée ? 
6 réponses 
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Oui 5 

Oui, partiellement 1 

Non 0 

Si vous avez coché oui partiellement ou non, merci de préciser comment ce mode opératoire 
pourrait selon vous être amélioré : 
0 réponse 
 
La fréquence des Comités de Programmation du GAL vous semble-t-elle adaptée? 
6 réponses 

 
 

Oui 5 

Trop fréquents 0 

Pas assez fréquents 1 

 
Autres remarques et suggestions : 
1 réponse 
Je suis demandeuse d'une formation rapide sur ces financements pour pouvoir utilise et conseiller ces 
crédits car je ne maîtrise pas du tout ce fonctionnement. J'ai souhaité participer au comité de 
programmation pour aussi apprendre. 
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Annexe 4 : COMPTE-RENDU GROUPE 

DE TRAVAIL du Comité de 

Programmation 

Le 05/12/18 à Juillan à 18h 
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Programme LEADER 2014-2020 – Evaluation à mi-parcours 

 
GROUPE DE TRAVAIL du Comité de Programmation  

Le 05/12/18 à Juillan à 18h 
 

COMPTE-RENDU 
 

 
18h : INTRODUCTION (Jacques Brune, Président du CP) 
 
Ce groupe de travail, qui réunit les membres du Comité de Programmation, est le premier mis en place par 
le GAL Plaines et Vallées de Bigorre sur la génération 2014-2020. Il s’inscrit dans le cadre de la démarche 
d’évaluation à mi-parcours du GAL, qui a été présentée en séance du CP le 04/07/2018. 
Le GAL souhaite, par ce biais, associer pleinement les membres du Comité de Programmation, publics et 
privés, à la mise en œuvre du programme. Il s’agit de profiter de cette évaluation à mi-parcours pour 
réorienter si besoin le programme pour la fin de la période, pour optimiser la consommation des crédits et 
leur impact sur le territoire. 
 
Suite à la validation du plan d’évaluation en juillet, un travail technique a été réalisé pour rassembler les 
données en vue de renseigner les indicateurs. L’analyse complète de ces indicateurs, ainsi qu’une 
synthèse, vous ont été transmises par mail en amont de cette réunion. 
 
L’objet de ce groupe de travail est, sur cette base, d’analyser les résultats et de proposer des 
recommandations et un plan d’action. Ces recommandations permettront le cas échéant de proposer un  
projet d'avenant à soumettre au Comité de Programmation. 
 
Pour rappel, il ne s’agit pas d’une réunion du Comité ayant vocation à valider ces éléments. Il n’y a pas 
d’impératif de quorum aujourd’hui. 
 
18h15-18h30 : Rappels relatifs à la démarche évaluative(Animatrices) 
 
18h15-20h : Analyse de la grille évaluative et formulation de recommandations (Animatrices) 
 
Les échanges auront lieu pour les 5 parties suivantes : 
- ANIMATION, COMMUNICATION 
- FONCTIONNEMENT DU GAL, LISIBILITE DU PROGRAMME 
- TYPOLOGIE DES PROJETS SOUTENUS, INTEGRATION TERRITORIALE, EMPLOI LOCAL, 
STRATEGIE LOCALE DE DEVELOPPEMENT, EFFET LEVIER, COHERENCE PAR RAPPORT AUX 
AUTRES FINANCEMENTS PUBLICS 
- EMPLOI LOCAL, PARTENARIAT-MISE EN RESEAU, INNOVATION 
- FICHES ACTIONS 
 
Il est proposé, pour chaque partie, de travailler en 3 temps : 
 
1/ présentation rapide de la synthèse des résultats de l’analyse des indicateurs par les animatrices 

GAL PLAINES ET VALLEES DE BIGORRE 
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2/ Quelques minute de réflexion individuelle pour identifier une idée retenue et/ou une question et/ou une 
piste d’action (post-it) 
3/ échange, partage des « idées-post-it » 
 
(15 min par partie en moyenne ; 30 min pour la partie Fiches-Action) 
 
 SYNTHESE DES PISTES DE RECOMMANDATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES 

PARTIE 1 

RECOMMANDATIONS MISE EN ŒUVRE 
PROGRAMME 

PROPOSITIONS A INTEGRER DANS UN 
AVENANT 

ANIMATION 

- Maintien des moyens d’animation-gestion (1,1 ETP 
spécifiquement dédiés à l’animation-gestion 
LEADER) 
 
- Travail sur l’émergence de projets (animation 
amont) plus réduit qu’en 1ère partie de programme, à 
renforcer principalement sur l’axe tourisme : 

 appui sur les EPCI en tant que relais 

 relancer les consulaires: nouvelle réunion 
d’info à mi-parcours 

 
- Concentration des moyens sur la sécurisation des 
dossiers (montage; engagements; paiements) : une 
attention très grande sera portée par l’équipe 
technique pour sécuriser notamment les aspects liés 
aux règles des marchés publics, afin d’éviter des 
exclusions de dépenses au paiement, et ce dès le 
dépôt de la demande d’aide initiale / Renforcer la 
veille juridique et réglementaire (ex. formations RAE, 
marchés publics) 
 
- faire remonter lourdeur administrative liée aux 
contraintes nationales qui rend difficile le montage de 
dossiers 
 

 

COMMUNICATION 

- Actions de communication ciblées sur les axes 
identifiés  
 
- Identifier par quel biais porteur de projet arrive lors 
du 1er contact 
 
- Valorisation des projets : Envisagé pour la suite du 
programme : présentation du projet en CP par le 
bénéficiaire (Membres du CP consultés pour savoir le 
type de valorisation des projets souhaitée) 
 
- Fiches récap des projets payés pour édition d’un 
livret de synthèse 
 
- Diversifier les supports de communication  
information (hors presse écrite), réseaux sociaux 
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FONCTIONNEMENT DU GAL 

Le format groupe de travail (testé sur l’évaluation à 
mi-parcours) est très intéressant pour favoriser les 
échanges. Il pourra être renouvelé si nécessaire, si 
une problématique précise apparaît. 
 
71% des membres ayant répondu indiquent avoir 
orientés entre 1 à 3 porteurs de projet vers 
l’animatrice LEADER Toutefois, dans ces 71%, nous 
n’avons pas l’information sur le détail public-privé. => 
avoir ce détail pour l’évaluation finale (questionnaire 
spécifique aux membres privés) 

 

 

En termes de programmation, il doit être envisagé 
d’augmenter le rythme de programmation à 2 
Comités de Programmation par an pour assurer une 
consommation optimale de l’enveloppe (initiale + 
dotation complémentaire) en maintenant le montant 
moyen programmé par CP. 
 

 

 

LISIBILITE ET GESTION DU PROGRAMME 

En termes de gestion, la sécurisation des dossiers 
est prioritaire. Poursuivre et développer les bonnes 
pratiques mises en place : envoi avec l'AR du 
formulaire de demande de paiement + annexe 
marchés et mail points de vigilance (obligations de 
publicité). 
 
Informer très clairement en amont les porteurs de 
projets des délais d’instruction / engagement / 
paiement pour anticiper la gestion de la trésorerie. 
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PARTIE 2 

 

TYPOLOGIE DES PROJETS SOUTENUS 

Constat de peu de projets privés programmés : 
émergence difficile en raison des contraintes 
règlementaires, de la lourdeur administrative et les 
délais de paiement. 
 
A noter que, avec les règles de contrôles sur les 
marchés publics, les dossiers publics deviennent plus 
risqués. 

 

INTEGRATION TERRITORIALE 

Veiller à la répartition territoriale (par EPCI) des 
financements sur la durée du programme  

 

 

STRATEGIE LOCALE DE DEVELOPPEMENT 

Certaines lignes ne sont pas utilisées. Pourtant les 
problématiques sont souvent un enjeu important pour 
le territoire (ex : saisonniers). > le programme LEADER 
n’a pas un effet levier suffisant pour faire émerger ces 
projets. 

 

 

EFFET LEVIER 

Le manque d’effet levier est principalement lié à des 
contraintes réglementaires sur lesquelles le GAL n’a 
pas d’emprise. 

 

 

COHERENCE PAR RAPPORT AUX AUTRES FINANCEMENTS PUBLICS 

Certaines lignes de partage devront être 
clarifiées/précisées par avenant (avec le FEDER 
notamment dans le domaine touristique), pour ne pas 
restreindre le champ d’intervention de Leader. 

 

 

EMPLOI LOCAL / MUTUALISATION / INNOVATION 

Les conditions d’admissibilité sont pertinentes et 
permettent de créer des partenariats et mutualisations 
(culture, service). Ni trop contraignantes, ni trop 
souples > maintien en l’état 
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PARTIE 3 : FICHES ACTIONS 

FA N°1 : SOUTENIR L’ECONOMIE DE PROXIMITE ET LA VALORISATION DES RESSOURCES 
LOCALES 

 
La consommation sur cet axe étant satisfaisante, il 
faudra viser le maintien de la dynamique de 
programmation sur cet axe. Le pourcentage de 
l’enveloppe globale consacré à cet axe pourra être 
maintenu, voire légèrement augmenté en fonction 
des besoins exprimés. 
 

 
Actualisation indicateurs FA 1 : enlever « Nombre 
total de bénéficiaires indirects (bénéficiaires 
individuels, entreprises…) » car la donnée n’est pas 
disponible. 
 
- la notion de « commerce de proximité » (type 
d’opération 1.1) est trop vague et pas opérationnelle 
pur rendre un avis d’éligibilité : proposition de la 
préciser en faisant référence à l’inscription de 
l’activité dans le tissu économique local / soutien 
emploi local (agri, maraichers, activités artisanales, 
etc.) 
 
- clarifier / préciser les lignes de partage avec le 
FEADER pour ne pas restreindre l’intervention 
LEADER : ouvrir le soutien à l’organisation de 
marchés de producteurs (non soutenus par le 
FEADER) 
 
Pas de déplafonnement pour l’instant (volonté des 
membres de ne pas changer les règles en cours de 
programme) 
 

FA N°2 : SOUTENIR DES PROJETS INNOVANTS ET DE QUALITE POUR DIVERSIFIER L’ACTIVITE 
TOURISTIQUE ET AMELIORER LES CONDITIONS DE L’EMPLOI DES SAISONNIERS 

 
La consommation sur cette fiche action n’est à ce 
jour pas optimale et ce malgré l’animation Leader et 
thématique mise en œuvre par les territoires. Etant 
donné l’importance de ce secteur pour le territoire, 
l’animation devra être renforcée sur cet axe. La part 
de l’enveloppe globale consacrée à cet axe pourra 
être légèrement modérée et les efforts seront à 
accentuer pour en assurer la consommation. 
 
 

 
Actualisation indicateurs FA 2 : enlever « Nombre 
total de bénéficiaires indirects (bénéficiaire 
individuel, entreprises, personnel saisonnier…) » car 
la donnée n’est pas disponible. 
 
- clarifier / préciser les lignes de partage avec le 
FEDER pour ne pas restreindre l’intervention 
LEADER 
 ouverture proposée suite à la recommandation du 
groupe de travail : élargir au soutien aux démarches 
collectives d’accompagnement des propriétaires 
privés pour la montée en gamme des meublés 
 
Pas de déplafonnement pour l’instant (volonté des 
membres de ne pas changer les règles en cours de 
programme) 
 

FA N°3 : DEVELOPPER UNE OFFRE CULTURELLE RICHE ET DIVERSIFIEE ET VALORISER LES 
RICHESSES PATRIMONIALES DU TERRITOIRE 

 
Malgré le niveau de consommation satisfaisant, les 
projets sollicitant cette fiche sont de faibles 
montants. Le soutien est à confirmer sur cet axe, 
même si l’enveloppe sera à modérer par rapport au 
montant de FEADER potentiellement sollicité (part 

 
- clarifier / préciser les lignes de partage avec le 
FEDER pour ne pas restreindre l’intervention 
LEADER 
 précision proposée suite à la recommandation du 
groupe de travail : 
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de l’enveloppe globale à moduler). 
 
 

seuls sont inéligibles au Leader les musées des 
cœurs emblématiques des Grands Sites (et non les 
musées des territoires Grands Sites) 
 
Pas de déplafonnement pour l’instant (volonté des 
membres de ne pas changer les règles en cours de 
programme) 
 

FA N°4 : FAVORISER LA MUTUALISATION DES MOYENS ET LA MISE EN RESEAU POUR ASSURER 
DES SERVICES DE QUALITE ET ACCESSIBLES 

 
Les besoins sont importants sur cet axe et le 
programme LEADER est le principal financeur de 
ces projets. Le soutien sera à accentuer sur cet axe 
(en augmentant de manière conséquente la part de 
l’enveloppe globale consacrée à cette fiche) pour 
répondre à la demande et aux enjeux stratégique 
du territoire dans ce domaine. 
 
 

 
- clarifier ligne de conduite sur scolaire / périscolaire 
pour affirmer la « jurisprudence » Arcizac –Adour (les 
projets scolaires seuls sont inéligibles mais les 
dépenses relatives à des espaces scolaires peuvent 
être retenus dans le cadre d’un projet unitaire et 
mutualisé scolaire / périscolaire) 
 
Pas de déplafonnement pour l’instant (volonté des 
membres de ne pas changer les règles en cours de 
programme) 
 

FA N°5 : COOPERATION 

Un maintien d’une enveloppe minimale est à 
prévoir sur cette fiche, avec pour objectif de faire 
émerger a minima une action de coopération. 
 

 

 
Clôture : (Jacques Brune) 
 
Les conclusions du groupe de travail seront intégrées au rapport d’évaluation et au projet d’avenant à la 
convention qui seront soumis à l’approbation du CP en janvier. 
 

 


